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I N T R O D U C T I O N  
 


 


La dérégulation des marchés financiers, tant au niveau national qu’européen, l’apparition de 


nouveaux instruments financiers ainsi que le démantèlement des protections douanières 


nationales ont favorisé le développement de pratiques illicites. Paradoxalement, la Communauté 


Européenne a multiplié par deux les affaires de douane. Comme les délinquances économiques et 


financières transnationales ont un coût élevé pour les États et menacent l’ordre économique des 


démocraties, leur lutte est l’objet d’une préoccupation grandissante aussi bien de la part des 


instances internationales que nationales. C’est pourquoi, les États, se conformant à des 


conventions internationales et directives communautaires, ont mis en place des dispositifs de 


contrôle et de répression de ces délinquances qui divergent plus ou moins selon les pays. La 


France, quant à elle, a renforcé son dispositif par le vote de la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 sur 


les nouvelles régulations économiques visant les activités criminelles organisées. 


Les régulations des délinquances économiques et financières transnationales se situent ainsi 


à plusieurs niveaux : à l’échelon international, à l’échelon national, aux échelons locaux1. De plus, 


elles se situent à la croisée de multiples intervenants, les acteurs de la vie économique et 


financière et ceux du système pénal. Différents systèmes de normativités apparaissent donc. 


La lutte contre les DEFT a entraîné un renforcement des missions et des pouvoirs de 


l’administration des douanes. Celle-ci, gardienne depuis le Second Empire des frontières 


commerciales, contrôle les flux de marchandises et tend désormais à intégrer le champ en 


développement du contrôle des flux internationaux (qu’il s’agisse de personnes, de capitaux, de 


marchandises, d’aliments, d’animaux...). Ses agents se sont spécialisés dans les affaires 


économiques et financières ; ils commencent à être présents dans les juridictions pour assister les 


magistrats chargés des dossiers concernant ces contentieux. Et surtout, certains agents de la 


DNRED viennent de recevoir des pouvoirs d’officiers de police judiciaire2. 


L’administration des douanes est ainsi au centre de la question de la régulation des flux 


économiques et financiers transnationaux. C’est pourquoi il importe de procéder à une analyse 


sociologique des pratiques de contrôle et de répression de certaines fraudes douanières, ce qui 


semble assez méconnu. Les enjeux d’une telle analyse exploratoire sont multiples. En effet, d’une 


part, cette dernière permet d’appréhender les stratégies de l’administration des douanes dans la 
                                                 
1 MELCHIOR, 1999, 7. 
2 Cf . circulaire du ministère de la Justice, crim. 01.06.G3 du 10 mai 2001 relative à la présentation des dispositions de 
l’article 28-1 du code de procédure pénale et de ses textes d’application relatifs aux missions judiciaires de la douane.  
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lutte contre les délinquances économiques et financières : elle montre quels sont les moyens 


déployés, dans quelles circonstances, leurs résultats, leurs limites éventuelles. En bref, elle 


témoigne de l’effectivité de ces stratégies. 


D’autre part, l’analyse des pratiques douanières, du fait que la mondialisation des circuits 


économiques et financiers génère une interpénétration entre la sécurité intérieure et la sécurité 


extérieure, participe à la constitution d’un champ de la sécurité intérieure3 et d’un espace judiciaire 


européen. Cela met en jeu la souveraineté des États réticents à abandonner certaines de leurs 


prérogatives régaliennes.  


Nous allons présenter notre recherche qui diffère sensiblement de notre projet initial et les 


difficultés rencontrées quant à sa mise en œuvre. 


 


I – DU PROJET INITIAL AU PROJET ENTREPRIS : UN PROJET NÉGOCIÉ 
 


L’administration des douanes est peu familière des démarches de recherche comme en 


atteste le caractère encore marginal de l’analyse de ses pratiques. C’est pourquoi, elle a semblé au 


début témoigner d’une certaine frilosité face aux regards extérieurs. D’autant que notre travail 


présente une importante dimension exploratoire. À cela s'ajoute "la tradition de discrétion de cette 


administration parce qu'elle est fiscale : les infractions fiscales ne se voient pas et ne portent préjudice à personne, à 


la différence d'une agression dans la rue"4. 


La nécessité de tenir compte des positions de l’administration des douanes, de ses intérêts 


aussi et du peu de travaux empiriques réalisés ont largement conditionné la redéfinition de notre 


projet et sa mise en œuvre.  


 


1°) Les pratiques douanières, un champ peu étudié 
 


En dépit de l’actualité de la problématique de la lutte contre les DEFT, l’administration des 


douanes a été très peu l'objet de travaux et recherches. Pendant longtemps, la matière douanière a 


été assez délaissée par les universitaires et les chercheurs. Elle était surtout abordée par des 


professionnels qui l'ont traitée d'un point de vue historique – c'est l'objet des travaux de 


Clinquart5 – et juridique – le contentieux est abordé par Hoguet6 et, plus récemment par 


Carpentier7. Un Que sais-je ? de Renoue8 présente une synthèse de l'histoire de la douane, des 


                                                 
3 Cf . DOMINGO, 2002. 
4 Entretien à la DED de Marseille, 21 mars 2002. 
5 CLINQUART, 1979, 1981, 1983, 1985 notamment. 
6 HOGUET, 1980. 
7 CARPENTIER, 1996. 
8 RENOUE, 1989. 
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recompositions de ses missions, de ses modes d'intervention. Elle est toutefois aujourd'hui 


dépassée. 


Depuis quelques années, sans doute du fait de son "europanéisation", le droit douanier est 


l'objet de maintes analyses juridiques de la part de professeurs d'université et d'étudiants en 


thèse ; la transaction est, depuis fort longtemps, un sujet privilégié. Ces études de droit positif 


intègrent les dernières recompositions de ce droit. À cet égard, le traité de Berr et Trémeau9 est le 


plus complet. Un avocat10 a publié un Que sais-je ? sur le contentieux douanier : il présente une 


synthèse de la matière mais ne contient aucune jurisprudence. Or, l’administration des douanes a 


coutume de commenter les décisions de justice et d’orienter ses pratiques en fonction de celles-ci. 


La saisie de l'administration des douanes d'un point de vue sociologique est très marginale. 


Les problématiques sont éclatées. Une, déjà ancienne, concerne les pratiques transactionnelles : 


c'est l'objet des travaux de Lascoumes, Barberger, et al.11, et Serverin, Lascoumes, Lambert12. Une 


autre concerne les douaniers, leur identité professionnelle13 et la recomposition de leurs fonctions 


depuis l'ouverture des frontières intra -communautaires14. Enfin, un dernier travail, le plus récent, 


se situe dans la problématique de la sécurité15. Il offre, à partir d’une étude de terrain réalisée dans 


la région Midi-Pyrénées, une vision globale des multiples missions et place de la douane en 


matière de sécurité intérieure. Et, comme la plupart des travaux en la matière, il décrit les 


dispositifs de contrôle des fraudes douanières et leurs enjeux16. Il porte peu sur leur mise en 


œuvre. 


Celle-ci n’a jamais été abordée, hormis en matière de blanchiment17. Cette dernière étude, 


axée sur le dépouillement de dossiers dans le ressort de la cour d’appel de Paris, soulignait le rôle 


de l’administration des douanes dans le traitement de ce contentieux. Afin d’affiner – et 


éventuellement infirmer – nos conclusions, nous projetions de poursuivre cette analyse dans le 


ressort d’une autre circonscription judiciaire et de l’étendre à d’autres fraudes douanières. Mais la 


position de l’administration des douanes (direction générale des douanes et droits indirects) nous 


a amenés à redéfinir notre projet de recherche. 


 


                                                 
9 BERR, TRÉMEAU 2001. 
10 FEDIDA, 2001. 
11 LASCOUMES, BARBERGER, et al., 1986. 
12 SERVERIN, LASCOUMES, LAMBERT, 1987. 
13 BUSTREL, DUPREZ, JACOB, 1994 ; JACOB, 1995. 
14 PAULARD-LANAPATS, 1999. 
15 DOMINGO, 2002. 
16 Ibid. Cf ., par exemple, Noir, gris, blanc. Les contrastes de la criminalité économique, 1999. 
17 GODEFROY, KLETZLEN, 2000 ; 2002. 
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2°) Le projet de recherche 
 


L’administration des douanes s’est montrée intéressée au projet mais réticente sur la 


méthode proposée, l’analyse de dossiers. Nous avons été conduits pour tenir compte de cette 


position à réorienter notre projet. 


 


A) La redéfinition du projet de recherche 
 


a) Rappel du projet initial 
 


Afin d’appréhender le rôle de l’administration des douanes dans la régulation des 


délinquances économiques et financières transnationales, nous envisagions d’axer la recherche sur 


les contentieux de blanchiment et de quelques fraudes douanières. Nous souhaitions travailler à 


partir d’un échantillon d’affaires terminées dans la région PACA. Cette zone frontalière peu 


étudiée constitue un important nœud de circulation des marchandises et des capitaux.  


La méthodologie retenue, l’analyse de dossiers des directions régionales et interrégionales 


des douanes en région PACA, devait permettre d’étudier les différents traitements des affaires, 


qu’il s’agisse notamment de transactions ou de renvois devant le tribunal correctionnel. Une 


analyse des dossiers judiciaires aurait a insi pris la suite de celle des dossiers douaniers. 


Nous projetions de compléter cette analyse par des entretiens avec des agents des douanes 


et des magistrats pour comprendre la place de cette administration dans le mode de régulation 


des délinquances économiques et financières transnationales. 


Dans cette perspective, nous avons pris contact avec la direction générale des douanes 


(sous-direction des Affaires juridiques, contentieux, contrôle et lutte contre la fraude). Plusieurs 


réunions ont eu lieu. La position de principe des douanes nous a amenés à redéfinir notre projet.  


 
b) La question de l’accès aux dossiers douaniers 


 


Au cours d’une première réunion tenue en juillet 2000 à la sous-direction des Affaires 


juridiques, contentieux, contrôle et lutte contre la fraude (DGDDI), on nous a fait part du refus 


de principe de l’administration de nous donner accès à ses dossiers18. Car d’une part les dossiers 


ne sont pas encore entrés dans le domaine public19 et, d’autre part, l’administration des douanes 


est tenue au secret professionnel (article 59 bis du code des douanes). 


                                                 
18 Cette réunion était organisée par le chef du bureau D2 affaires contentieuses en présence de celui du bureau D3 
qui définit les actions de lutte contre la fraude et de leurs adjoints et spécialistes. 
19 Un dossier tombe dans le domaine public au bout de trente ans. 
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En raison de cette position, nos interlocuteurs douaniers nous ont proposé de modifier 


notre approche. Nous avons été amenés à reformuler notre projet dans le sens de leurs 


suggestions: partir des dossiers jugés et voir en quoi et comment la douane est intervenue. La 


direction générale des douanes nous a ensuite communiqué quelques décisions de justice 


définitives afin que nous puissions accéder aux dossiers détenus par les cours d'appel concernées. 


 
c) L’intérêt de l’administration des douanes pour la grande délinquance 


                                   économiques et financière transnationale 
 


L’action des douanes vise en particulier les infractions ayant des préjudices financiers 


importants. Elle privilégie notamment la lutte contre les infractions portant atteinte aux intérêts 


financiers de l’Union Européenne qui mettent en jeu les sommes les plus conséquentes20. Cette 


action est étendue à la lutte contre la criminalité organisée transnationale.  


Plusieurs types de contentieux portent atteinte à ces intérêts : les infractions à la politique 


agricole (importation, exportation de viandes et de denrées alimentaires telles les céréales par 


exemple), aux règles d’importation qu’il s’agisse de produits contingentés (importation et 


exportation de textiles divers tels les jeans et les tee-shirts...) ou de marchandises fortement taxées 


comme les alcools et les cigarettes.  


L’administration des douanes considère que ces contentieux sont ceux qui révèlent plus 


particulièrement une dimension transnationale de grande envergure. C’est pourquoi, elle nous a 


invités à réorienter le projet vers cette grande délinquance économique et financière, vers la 


fraude aux intérêts de l'Union Européenne, pour éviter les contentieux en rapport avec les erreurs 


ou fraudes d’opérateurs légitimes jugées mineures. 


La direction générale des douanes nous a donc proposé d’axer la recherche sur les fraudes à 


la politique agricole commune, les cigarettes et alcools, les contentieux sur l'origine du textile… 


Ces affaires sont souvent localisées dans divers ressorts judiciaires. Ainsi, la cour d’appel de 


Rouen connaît beaucoup d’affaires de céréales tandis que celle de Riom traite plutôt des fraudes 


relatives aux viandes et Metz ou Mulhouse du manquement aux obligations déclaratives… 


À partir de ces premiers contacts, deux réorientations du projet pouvaient être envisagées :  


- maintenir un travail à partir de la cour d’appel d'Aix-en-Provence sur un échantillon de 


contentieux. On étudierait alors le rôle et la place de "la douane dans la délinquance économique 


et financière locale". Mais pour la direction générale des douanes, cela ne présenterait pas 


                                                 
20 Cf . le rapport du député Pierre BRANA (2000), qui souligne les insuffisances des moyens actuels de lutte contre les 
fraudes commises au préjudice des intérêts financiers de la communauté et l’importance des sommes en cause.  
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beaucoup d'intérêt car il s’agit généralement de petites affaires à la limite de la fraude ou 


d’erreurs ; 


- choisir un des contentieux à fort préjudice financier et analyser comment la douane 


s'insère dans les régulations de la grande délinquance économique et financière. Cette perspective 


intéresse l’administration des douanes car elle rejoint ses préoccupations. Mais elle implique de 


commencer par le choix de quelques affaires de grande Délinquance économique et financière 


transnationale. 


 


Cette perspective suppose l’analyse de quelques dossiers emblématiques (à obtenir de la 


justice) sur la base des arrêts communiqués par la douane. Cette analyse serait complétée par des 


entretiens dans les directions régionales avec les acteurs de terrain concernés. 


C’est cette seconde orientation que nous avons retenue. Elle entraîne donc une 


modification de l'approche initialement prévue. Dans cette perspective, une réunion a été tenue 


en novembre 2000 avec le bureau D2 Affaires contentieuses (devenu en 2002, Politique des 


contrôles) de la sous-direction des Affaires juridiques, contentieux, contrôle et lutte contre la 


fraude. À l’issue de cette réunion, à partir des documents distribués et pour tenir compte des 


attentes de l’administration des douanes, nous avons redéfini notre projet de recherche autour de 


l’analyse des pratiques douanières en matière de lutte contre la grande délinquance économique et 


financière par étude de quelques cas et entretiens.  


Ainsi, notre projet tient compte des intérêts des acteurs concernés et des limites qu’ils nous 


imposent. Le projet entrepris est un projet négocié. C’est peu habituel en matière de recherche. 


 


B) Les contentieux et les terrains retenus 
 


Il s’agit de la contrebande de cigarettes et du manquement aux obligations déclaratives. Sur 


ces deux délits se greffe parfois celui de blanchiment. 


 
a) Les contentieux  


 
La contrebande de cigarettes 


 


Parmi les contentieux intéressant particulièrement l’administration des douanes, nous avons 


retenu la contrebande de cigarettes. En 2002, quelques 172,9 tonnes de cigarettes ont été saisies, 


le plus souvent à l’entrée ou à la sortie d’une route qui traverse la France et qui va de l’Italie à la 
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Grande-Bretagne. Des saisies de cigarettes de contrebande ont été réalisées dans le ressort de la 


direction interrégionnale des douanes de Méditerranée, notamment sur le port de Marseille.  


Ce contentieux constitue l’une des priorités des douanes depuis plusieurs années. En effet, 


les grandes "mafias" se seraient reconverties dans le trafic de cigarettes – et de viandes – car la 


rentabilité financière est énorme et les risques pénaux moindres que ceux encourus en matière de 


trafic de stupéfiants. L’évolution des réseaux de contrebande a entraîné une redéfinition des 


actions de cette administration en la matière. Cette dernière essaie d’anticiper les risques et de les 


prévenir au moyen de stra tégies spécifiques. Ainsi, par exemple, l'accent peut être mis sur 


Internet qui offre des possibilités de fraude, notamment par le biais des livraisons à domicile ; se 


pose le problème de la réglementation du commerce électronique21. 


Le choix de l’analyse de la contrebande de cigarettes présente plusieurs intérêts.  


Tout d’abord, le tabac constitue aujourd’hui une drogue licite et, à ce titre, fait l’objet d’une 


politique de santé publique visant à en diminuer la consommation. Dans cette perspective, 


l'OMS, au terme de quatre années de négociations, a adopté une convention-cadre le  


22 mai 2003. De leur côté, les pouvoirs publics augmentent régulièrement les taxes grevant les 


cigarettes. Mais cette politique a entraîné, dans certains pays comme la Grande-Bretagne, 


l’émergence d’une économie souterraine qui se concrétise par une offre de cigarettes à moindre 


prix. D'autant que les pays où le prix des cigarettes a le plus augmenté n'ont pas renforcé les 


contrôles de la distribution de ces produits. 


Or, et c’est là le deuxième intérêt qu’offre ce contentieux, toute violation ou non-paiement 


des taxes grevant l’exportation et l’importation de cigarettes constitue des actes de contrebande. 


Ceux-ci sont parfois organisés par les grands cigarettiers eux-mêmes : ainsi, Reynolds et  


Philip Morris disposeraient de leurs propres réseaux de contrebande. 


Toujours est-il que ces actes illicites portent lourdement atteinte aux intérêts de l’Union, 


ainsi que la Commission l’a encore relevé au cours de l’été 2000. C’est pourquoi, cette dernière 


poursuit en justice les cigarettiers américains accusés de contrebande22. À cet égard, un arrêt 


transmis par l’administration des douanes tend à montrer l’implication des grandes compagnies 


fabricantes de cigarettes dans les trafics23. La réalisation de ces derniers suppose, outre la 


participation des grands cigarettiers, celle de réseaux criminels et de petits revendeurs. Le 


contentieux relatif à la contrebande de cigarettes permet ainsi de déceler les stratégies de 


                                                 
21 Il nous a été indiqué par exemple que des sites Internet proposent des cigares. Pour les cigarettes, on est toujours 
dans le cadre de l’acheminement ordinaire au moyen de camions.  
22 Cf . Le Monde du 8 novembre 2000. 
23 On pense ici à une importation de cigarettes en contrebande destinées à la Grande-Bretagne demandée par un 
fabricant de tabacs anglais ; cour d'appel de Bayonne, 7 juillet 1993. Nous ne présenterons pas cette affaire car nous 
ne disposons que de l'arrêt et du jugement. 
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contournement des politiques publiques de grands groupes économiques légitimes, d’être en 


quelque sorte à la confluence du noir, du gris et du blanc des DEFT.  


Enfin, ce même contentieux intéresse la contrefaçon dans la mesure où certaines cigarettes 


en provenance de pays extérieurs à la Communauté Européenne sont des produits contrefaits, 


éventuellement à l’initiative d’entreprises légales situées dans des pays complaisants24. La 


contrefaçon, de manière générale, représente un important poste de fraude aux intérêts financiers 


de la communauté européenne qui préoccupe de plus en plus les responsables de l’Union.  


Outre la contrebande de cigarettes sur laquelle se greffent parfois des actes de blanchiment 


comme le montrent certains jugements et arrêts, nous avons retenu les contentieux relatifs au 


manquement aux obligations déclaratives. 


 
Le manquement à l’obligation déclarative des sommes, titres ou valeurs 


 


Une précédente recherche a souligné le rôle important de l’administration des douanes dans 


la régulation de ce contentieux25. De plus, sur un autre registre cependant, il est au centre d’un 


débat juridique. Comme nous le verrons ultérieurement, une jurisprudence forgée par la Cour de 


Cassation en 1998 a limité le champ d'application du délit de défaut de déclaration des sommes, 


titres ou valeurs. De leur côté, les instances européennes soulignent la sévérité des sanctions 


frappant cette infraction, formelle selon elles. Elles ont demandé à la France d'assouplir ses 


sanctions. Ce contentieux a de ce fait retenu toute notre attention.  


La direction générale des douanes nous a communiqué plusieurs arrêts et jugements 


émanant de différentes juridictions. Ils portent sur les fraudes relatives au passage des fonds aux 


frontières françaises et impliquent parfois des opérations de blanchiment. À cet égard, les 


poursuites pour manquement aux obligations déclaratives permettent éventuellement d’obtenir la 


condamnation de personnes faisant initialement l’objet d’une procédure pour des faits de 


blanchiment difficilement prouvables. En d’autres termes, elles pallient une procédure de droit 


commun à l’issue incertaine. En témoigne une affaire que nous avons analysée dans une étude sur 


le blanchiment et la confiscation26. 


Les directions régionales des douanes sont inégalement concernées par le contrôle de 


l’obligation déclarative des sommes, titres ou valeurs. Si les directions proches des frontières 


                                                 
24 L’OMS réalise notamment des travaux sur la place des avertissements sanitaires sur les paquets. De plus, sur un 
autre registre, la question d’encodage des paquets est actuellement débattue ; elle devrait permettre de remonter les 
filières par l’identification des usines de fabrication etc.  
25 GODEFROY, KLETZLEN, 2000 ; 2002. 
26 Ibid. 
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suisse et luxembourgeoise sont en pointe, la proximité de l’Italie et de Monaco rend la région 


PACA tout aussi intéressante, les contentieux y sont d’ailleurs loin d’être négligeables.  


Les sommes saisies – sur l’ensemble du territoire, 233 M€ en 2002 – sont conservées en 


nature par les receveurs des douanes ; elles constituent des pièces à conviction. C’est pourquoi 


elles ne sont pas fondues dans la comptabilité publique avant le prononcé d'une décision 


judiciaire définitive. De la même façon les chèques saisis ne sont pas encaissés27. 


Les montants déclarés – 1,28 milliard d'€uros en 2002 – parviennent à la direction générale 


des douanes aux fins d’exploitation – éventuellement transmission à l’administration fiscale – et 


sont utilisés pour définir la politique future en la matière de cette administration. Ces déclarations 


peuvent ensuite constituer un élément à charge dans une procédure de droit commun. Des 


personnes ont donc intérêt à ne pas remplir la fiche d’obligation déclarative afin qu’aucune trace 


de leur passage à la frontière ne subsiste. 


Avec l’entrée en vigueur de l’€uro, le dispositif de contrôle de l’obligation déclarative a pris 


une importance accrue. D'ailleurs, en 2002, l'administration des douanes constate une baisse de 


12 % des déclarations spontanées et une augmentation de 27,2 % des infractions constatées. Le 


contrôle de ces dernières s’inscrit dans le plan d’action contre la criminalité organisée adopté par 


l’Union en avril 1997. 


Nous avons proposé à la direction générale des douanes d’étudier les affaires relatives à la 


contrebande de cigarettes, au manquement aux obligations déclaratives et aux actes de 


blanchiment se greffant éventuellement sur ces délits. Une telle analyse rejoint les intérêts 


exprimés par l’administration des douanes. 


Cette étude, par ailleurs, permet aussi de mieux appréhender le traitement de contentieux 


peu abordés. Car la contrebande de cigarettes semble n'avoir été l'objet d'aucune étude en France. 


En revanche, elle a fait l'objet dans trois pays européens de recherches tantôt théoriques, tantôt 


empiriques. Tout d'abord, en Belgique, Dantinne a analysé la question de la contrebande de 


cigarettes sous l'angle de la délinquance d'entreprise. Il montre que l'industrie du tabac utilise les 


outils des organisations criminelles : réseaux, sociétés écrans… et qu'elle constitue une illustration 


du concept d'entreprise criminogène28. Ensuite, en Allemagne, Von Lampe a étudié, à partir de 


données empiriques, la contrebande de cigarettes comme exemple du crime organisé29. Enfin, 


Van Duyne, en Hollande a réalisé, quoique de manière indépendante, un travail empirique qui 


s'inscrit dans une perspective comparable à celui de Von Lampe. Cela conduit Van Duyne à posé 


la question de l'opportunité du concept de criminalité organisée pour rendre compte de la 
                                                 
27 Le problème est de remonter la filière : enjeux du chèque, somme, établissement bancaire concerné afin de 
démonter éventuellement un réseau de blanchiment. Une deuxième enquête se greffera alors sur la première.  
28 DANTINNE, 2001. 
29 VON LAMPE, 2002. 
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contrebande ; il lui semble plus pertinent d'analyser les modes opératoires des personnes actrices 


de la contrebande30. Soulignons ici que nos propres analyses, certes à partir d'un matériau 


beaucoup moins abondant que celui de Van Duyne qui s'appuie sur 52 affaires pénales, nous 


incitent à émettre la même interrogation.  


Quant à la circulation illicite des capitaux, c'est un contentieux peu visible. À notre 


connaissance, la seule recherche qui l'ait abordé est un travail sur le blanchiment et la 


confiscation. Ce travail montre certains enjeux de l'utilisation de l'infraction de manquement aux 


obligations déclaratives31. 


 
b) Les terrains 


 


Conformément à notre projet initial, nous avons analysé ces contentieux dans la région 


PACA car, nous le rappelons, cette région frontalière notamment par terre et mer constitue un 


important nœud de circulation des marchandises et des personnes. De plus, un pôle financier 


incluant en son sein un douanier fonctionne au TGI de Marseille depuis 1998. Dans un premier 


temps, ce pôle était compétent sur le département des Bouches-du-Rhône uniquement. Dans un 


deuxième temps, en 2000, sa compétence s’est étendue sur l’ensemble du ressort de la cour 


d’appel (les départements des Hautes et Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, Var, Bouches-du-


Rhône). C’est pourquoi, à Nice, il n’y a pas de pôle économique et financier. D’autant qu’à Nice, 


comme à Marseille d’ailleurs, il y a une juridiction spécialisée en matière économique et 


financière. Selon un magistrat de la cour d’appel d’Aix-en-Provence que nous avons rencontré, 


des problèmes de compétence existent parfois entre Marseille et Nice car cette dernière ville, en 


sa qualité de juridiction spécialisée, peut se saisir d’affaires initiées à Draguignan (Var). Mais 


lorsque l'affaire est trop complexe, elle est traitée à  Marseille. 


L’institution de juridictions spécialisées et la création d’un pôle financier tendent à montrer 


l’importance de la délinquance économique et financière dans la région PACA. Effectivement, 


nos interlocuteurs de l’administration des douanes nous ont confirmé le nombre élevé d’affaires 


de manquement aux obligations déclaratives de sommes, titres ou valeurs dans le ressort de Nice. 


Elles se soldent généralement par des transactions. Toutefois, lorsque les sommes incriminées 


dépassent un certain seuil, l'affaire est transmise à l’autorité judiciaire. La plupart des affaires de 


manquements aux obligations déclaratives échappent donc à la justice. Il en va de même dans le 


ressort de Marseille où, comme nous l'exposerons ultérieurement, ce contentieux, peu abondant, 


présente des caractéristiques différentes de celui de Nice. 


                                                 
30 VAN DYUNE, 2003. 
31 GODEFROY, KLETZLEN, 2000 ; 2002. 
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II – LA MISE EN ŒUVRE DE LA RECHERCHE 
 


Le démarrage de la recherche a été long. Après avoir exposé les difficultés rencontrées, 


nous présenterons les données recueillies. 


 


1°) Les difficultés rencontrées 
 


En novembre 2001 et mars 2003, deux réunions ont eu lieu à la sous-direction des Affaires 


juridiques, contentieux, contrôle et lutte contre la fraude (DGDDI) : l'une avec le bureau D2 


Affaires contentieuses (Politique des contrôles aujourd'hui), l'autre avec le bureau D3 Politique 


des contrôles et lutte contre la fraude (devenu en 2002, Lutte contre la fraude). Grâce à 


l'intervention des responsables de ces bureaux,  nous avons pu ensuite rencontrer des 


fonctionnaires des directions interrégionale de Marseille et régionale de Nice en avril et mai 2001. 


Nous avons pu alors avoir accès aux dossiers douaniers.  


Auparavant, nous avions obtenu, fin février 2001, l’autorisation du procureur général près 


la cour d’appel d’Aix-en-Provence de consulter les dossiers judiciaires signalés par 


l’administration des douanes. À cette fin, une entrevue avec un magistrat spécialiste des questions 


de délinquance économique et financière a eu lieu en mars 2001. Et comme la direction générale 


des douanes nous avait en octobre 2000 fourni des arrêts et jugements concernant une grosse 


affaire de contrebande de cigarettes initiée à Marseille, nous avons commencé à dépouiller ce 


dossier dès le mois de mai 2001. 


 


2°) Le matériel recueilli 
 


La sous-direction des Affaires juridiques de la direction générale des douanes nous a 


transmis divers documents. Les directions régionales de Marseille et Nice nous ont communiqué 


quelques affaires dont certaines, aujourd'hui, ne sont toujours pas terminées. Nous avons 


complété ces données par des entretiens. 


 


A) Les documents communiqués 
 


Entre juillet et octobre 2000, nos interlocuteurs douaniers nous ont transmis plusieurs 


types de documents : travaux parlementaires, réglementation, rapports administratifs, éléments 


statistiques, décisions judiciaires. Il s’agit d’abord des travaux préparatoires de la loi de finances 


de 1990 introduisant une obligation de déclaration à l’administration des douanes des transferts 


de capitaux à destination ou en provenance de l’étranger : projet de loi, rapports à l’Assemblée 
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Nationale et au Sénat. Les décret, arrêté, circulaire d’application du texte nous ont également été 


communiqués ainsi que les instructions – publiées dans le Bulletin Officiel des Douanes – de la 


direction générale des douanes sur la mise en œuvre du dispositif. Il s’agit ensuite des rapports 


annuels du comité du contentieux fiscal, douanier et des changes. Des éléments statistiques sur 


les contentieux et directions régionales intéressées nous ont également été soumis. Enfin, le 


bureau D2 Affaires contentieuses (aujourd'hui Lutte contre la fraude) de la sous-direction des 


Affaires juridiques nous a communiqué des arrêts et jugements significatifs. Ils concernent la 


contrebande de cigarettes, le manquement aux obligations déclaratives, le trafic de stupéfiants et 


le blanchiment, et émanent de différentes juridictions (tribunal, cour d’appel, Cour de Cassation) 


dans divers ressorts (Paris, Colmar, Pau, Aix-en-Provence...). L’une de ces affaires n’est que le 


prolongement d’un dossier que nous avions dépouillé à la cour d’appel de Paris dans un 


précédent travail32. 


 


B) Les dossiers 
 


Les dossiers qui nous ont été communiqués ont eu des suites pénales – exceptés deux 


d'entre eux toutefois. Ils se caractérisent aussi par une absence de l'utilisation "aboutie" de 


l'incrimination de blanchiment. 


 
a) Des dossiers ayant eu des suites judiciaires 


 


À partir de mai 2001, nous avons dépouillé les dossiers que les directions des douanes de 


Marseille et de Nice nous ont transmis. Nous n’avons pas choisi les affaires dont ont été 


préalablement soustraits certains documents relatifs aux transactions et aux problèmes de 


recouvrement des amendes douanières... 


Nous avons également analysé, dans le ressort des tribunaux correctionnels de Marseille, 


Nice et Aix-en-Provence et de la cour d’appel de cette dernière ville, les dossiers judiciaires qui en 


constituaient le prolongement. L’analyse du contentieux importe d’autant que les douanes 


peuvent transiger lorsqu’elles exercent le recouvrement pendant la contrainte par corps. Tous les 


dossiers étaient complets, sauf lorsque l'affaire en cause faisait l’objet d’un renvoi devant une cour 


d’appel à la suite d’une cassation de l’arrêt concerné. Nous avons donc eu accès à des affaires 


clôturées par des jugements des tribunaux correctionnels de Marseille, Nice et Aix-en-Provence 


et arrêts de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, voire de la Cour de Cassation. Les méandres de 


certaines affaires nous ont amenés à nous pencher sur des procédures extérieures aux 


                                                 
32 GODEFROY, KLETZLEN, 2000 ; 2002. 
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contentieux, objet de notre recherche. L’analyse de ces procédures de droit commun nous a 


permis de mieux comprendre les procédures douanières et policières diligentées à propos des 


trafics de cigarettes en cause. Par là même, nous avons pu mieux appréhender les stratégies de 


l’administration des douanes – et de la police – dans le traitement de ces trafics. 


Ainsi avons nous dépouillé les dossiers douaniers des directions régionale et interrégionale 


de Nice et Marseille ainsi que leurs suites judiciaires. Pour chaque affaire, nous avons recueilli le 


maximum d’informations : contexte de l'affaire, les acteurs à l’origine de la constatation des 


fraudes, le traitement douanier, policier et judiciaire des dossiers, les circuits et mécanismes de 


fraude, les acteurs et sociétés de fraude… L’information récoltée a donné lieu à une analyse de 


contenu. 


Ce souci de restituer le théâtre d’émergence des affaires et le rôle des divers acteurs de leur 


traitement nous a conduits à explorer des volumineux dossiers judiciaires de droit commun. 


Deux portaient sur des trafics de stupéfiants et se sont terminés par le prononcé de non-lieux, et 


pour l’un d’eux seulement, de sanctions douanières. Le troisième était relatif à du proxénétisme et 


a entraîné le prononcé de sanctions pénales. Selon la presse régionale, les protagonistes de ces 


affaires investissaient l’argent provenant du trafic de cigarettes dans le trafic de stupéfiants et le 


proxénétisme. 


 
b) L'absence de dossiers de blanchiment 


 


Les affaires de blanchiment jugées notamment dans le ressort de la cour d'appel d'Aix-en-


Provence sont encore peu nombreuses en raison de leur long traitement33. Car ce délit suppose de 


prouver non seulement le blanchiment mais aussi l’infraction initiale sur laquelle il se greffe. À ces 


difficultés de preuve s’ajoutent celles liées aux investigations internationales et aux méandres de la 


coopération internationale.  


Les magistrats du parquet que nous avons rencontrés à Marseille et Nice insistent sur les 


difficultés de mise en œuvre du blanchiment34. Le dispositif est critiqué sur deux points : la 


déclaration de soupçons d’une part, la question de la preuve d’autre part. Sur le premier point "le 


dispositif de déclaration de soupçons est opportun. Mais il est fait dans un cadre franco-français. Les sociétés 


bancaires et d’assurance jouent le jeu. Des avocats devraient être appréhendés". Sur le deuxième point, "les 


affaires de blanchiment se traduisent souvent par des relaxes en raison des problèmes de preuve de l’infraction 


initiale. Il faut renverser le mécanisme de la charge de la preuve"35. Ces critiques sont unanimes. C'est 


                                                 
33 MINISTÈRE DE LA JUSTICE, 2001b. 
34 Cf . à ce propos l'Affaire de la BLC dans laquelle les magistrats ne sont pas parvenus à prouver l'infraction sous-
jacente au blanchiment, en l'occurrence le trafic de stupéfiants, GODEFROY, KLETZLEN, 2000 ; 2002. 
35 Entretien au TGI de Marseille, 7 mars 2002. 
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pourquoi, entre autres, le groupe de suivi des pôles économiques et financiers (2001) souhaitait 


que la loi sur les nouvelles régulations économiques étende la déclaration de soupçons aux 


professions juridiques et renverse le dispositif de preuve du blanchiment.  


Il ressort des entretiens que nous avons menés que beaucoup d’enquêtes sont néanmoins 


en cours dans le ressort de la cour d’appel d’Aix-en-Provence. 33 affaires – dont une quinzaine de 


blanchiment seul – étaient instruites à Marseille en 2002. Ces affaires sont dans la majorité traitées 


en enquêtes préliminaires. Leur origine diffère à Nice et à Marseille. En effet, dans la première de 


ces villes où une quinzaine d’affaires sont ouvertes par an principalement à la suite de 


signalements faits à TRACFIN, il s’agit d’acquisitions de villas en lien avec des organisations 


mafieuses36. En revanche, dans la cité phocéenne, il semblerait que le blanchiment provienne 


surtout de la fraude fiscale. C’est pourquoi, selon un magistrat du pôle économique et financier 


du TGI de Marseille, "un discours consiste à dire que la fraude fiscale n’est pas grave. Il faudrait cesser ce 


discours". Un assistant spécialisé abonde en ce sens : "on n’envisage pas de modifier le dispositif de 


poursuite de la fraude fiscale. Celle-ci est plus grave pour la collectivité que le cambriolage"37.  


Effectivement, en comparaison d'autres délinquances, la fraude économique et fiscale est 


peu réprimée – la sanction la plus sévère est de trois ans d’emprisonnement maximum. En 


pratique, peu de peines privatives de liberté sont prononcées en application du code des douanes. 


Cela crée le sentiment d’une impunité relative des infractions fiscales et douanières. Pour cette 


raison, l’administration des douanes essaie de développer la sensibilisation des parquets sur ces 


infractions qui génèrent des désordres économiques importants et suscitent l’intérêt de la petite et 


grande délinquance : profits importants à moindres risques. D’où un changement 


d’incriminations : on recourt désormais à l’infraction d’association de malfaiteurs, ce qui permet 


un doublement des peines encourues. 


De son côté, l’administration des douanes est peu demanderesse de blanchiment, en raison 


notamment des problèmes de preuve. Elle est, dans la région PACA, rarement à l’initiative directe 


d’affaires de blanchiment. Pour que le parquet puisse poursuivre de ce chef, il faudrait qu'elle lui 


communique les informations dont elle dispose. Cela suppose que les parquets soient organisés à 


cette fin, en bref qu’ils soient proactifs et non réactifs. Les agents des douanes, quant à eux, 


préfèrent utiliser l’infraction de manquement aux obligations déclaratives38. Car il leur suffit de 


constater les faits ; ils n'ont pas d'infraction sous-jacente à prouver. 


                                                 
36 cf . PEILLON, MONTEBOURG, 2002 ; trois avocats placés en garde à vue à Nice, Le Monde, 20 décembre 2001 ; à 
Nice, le bâtonnier Cardix s'accroche au barreau : mis en examen pour blanchiment, l'avocat a été suspendu, 
Libération, 28 mai 2002. 
37 Entretien au TGI de Marseille, 7 mars 2002. 
38 Entretiens aux TGI de Nice, 7 mars 2002 et à la direction interrégionale des douanes de Méditerranée, le  
24 janvier 2002. 
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De plus, les affaires de blanchiment douanier (sur la base de l'article 415 CD39) sont de la 


compétence exclusive de la DNRED. Pour toutes ces raisons, les directions régionales de 


Marseille et Nice ne nous ont transmis aucune affaire de blanchiment. Certes, comme nous le 


verrons ultérieurement, un dossier montre que l'administration des douanes, de concert avec le 


parquet, a un temps initié des poursuites pénales pour manquement aux obligations déclaratives 


et blanchiment de fonds issus du trafic de stupéfiants. Mais cette incrimination a très vite été 


abandonnée.  


 


C) Les entretiens 
 


Afin de compléter les données recueillies et répondre à certaines questions soulevées par 


l’analyse des dossiers, nous avons procédé à une série d'entretiens avec des agents des douanes, 


en poste dans les directions régionales de Marseille et Nice ainsi qu'à la direction interrégionale de 


Méditerranée. 


Au cours d’une réunion tenue en novembre 2000 à la sous-direction des Affaires juridiques 


(direction générale des Douanes), le bureau D2 Affaires contentieuses (aujourd'hui Politique des 


contrôles) a souligné l’intérêt d’un entretien avec les services de la direction nationale des 


recherches et enquêtes douanières (DNRED) afin de disposer d’une vue d’ensemble des trafics 


frauduleux. En effet, la DNRED a une vision nationale. Elle dispose d’un droit d’évocation quant 


aux enquêtes nationales et locales lorsque celles-ci dépassent l’intérêt de la circonscription. Cette 


direction nationale se saisit alors des dossiers gérés sur le terrain. Elle peut être par ailleurs, 


comme le montre l’un des dossiers que nous avons analysé, à l’origine de la constatation 


d’infractions commises en province. Nous avons donc procédé à des entretiens à la DNRED40 et 


à l'échelon marseillais de cette dernière.  


Nous avons eu aussi deux réunions, l'une préparatoire à cette recherche, l'autre au cours de 


la dernière phase de ce travail, avec le douanier détaché à l'IHÉSI. 


Enfin, nous avons également rencontré des magistrats : tout d'abord, celui qui est délégué à 


la douane judiciaire alors rattachée à la DNRED. Ensuite, nous avons eu des entretiens avec des 


magistrats des TGI de Marseille et de Nice et un assistant spécialisé affecté au pôle économique 


et financier de Marseille.  


                                                 
39 Le blanchiment de l'art. 415 CD suppose un délit douanier sous-jacent ou une infraction à la législation sur les 
stupéfiants.  
40 Certains de ceux-ci ont été réalisés par Thierry Godefroy. 
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Les entretiens, semi-directifs, ont porté principalement sur les points suivants :  


1 - L’action des douanes dans la lutte contre les fraudes : 


- organigramme et données succinctes, 


- la réglementation : française et européenne, 


- la douane judiciaire, 


- définition, représentations et moyens de contrôle des DEFT ; 


2 - L’autonomie douanière : 


- la constatation des faits, 


- l'enquête douanière, 


- la qualification des faits, 


- la transaction ; 


3 - La collaboration de l’administration des douanes avec d’autres services : 


- la collaboration avec les services de police et de gendarmerie, 


- la coopération internationale, 


- la collaboration avec l’institution judiciaire, 


- les amendes douanières et leur recouvrement. 


 


Ces entretiens ont permis de confronter les discours aux pratiques. Toutefois, 


l’administration a coutume de définir sa doctrine et d’apporter des commentaires de 


jurisprudence par des instructions et documents internes41. De plus, la direction générale des 


douanes procède à une harmonisation des pratiques locales, ceci par voie de circulaires internes. 


Nous aurions souhaité avoir accès à ces instructions et documents internes. Mais ils ne sont pas 


opposables aux tiers42 et, par conséquent, ne peuvent pas être communiqués.  


 


*-*-* 


 


Nous allons présenter, dans une première partie, l'administration des douanes, ses normes 


et les contentieux choisis comme exemples de DEFT. Nous exposerons ensuite, ce sera l'objet de 


la deuxième partie, les modes de régulation de ces contentieux. 


Précisons d'emblée que pour l'administration des douanes, les délinquances économiques et 


financières transnationales sont synonymes de criminalité organisée internationale. Ce dernier 


concept a fait son apparition dans le champ douanier dans les années 1990. Selon Paulard-
                                                 
41 CARPENTIER, 1996, 9. 
42 Certes, l’ouvrage du douanier HOGUET (1980) en fait en partie état mais selon la direction générale des douanes, 
cet ouvrage est aujourd’hui dépassé en raison des évolutions récentes du droit douanier. 
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Lanapats, les enquêteurs partagent avec les policiers la croyance selon laquelle il y aurait eu, 


depuis l’ouverture des frontières et la chute du mur de Berlin, une augmentation en volume et en 


intensité des activités criminelles organisées, jouant sur les différentiels nationaux symbolisés par 


les frontières43. 


Aux yeux de l'administration des douanes, les DEFT ou criminalité organisée internationale 


sont le fait de groupements ou d'associations de criminels qui poursuivent une volonté délibérée 


de commettre des actes délictueux, soit exclusivement, soit en lien avec des activités légales et 


dont la préparation, la méthode et l'exécution des tâches se caractérisent par une organisation 


rigoureuse, stratégique et professionnelle44. C'est cette acception des DEFT que nous retiendrons 


tout au long de ce rapport. 


                                                 
43 PAULARD-LANAPATS, 1999, 36. 
44 Selon la définition donnée par QUELOZ, 1999, 27, qui s'interroge sur l'opportunité de distinguer criminalités 
économique et organisée.  
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Avant d'exposer notre travail empirique, nous allons d'abord présenter le cadre et les 


moyens d'intervention de l'administration des douanes, autrement dit l'institution et les règles 


qu'elle mobilise afin de traiter les DEFT qu'elle constate. 


Ensuite, nous nous pencherons sur les deux contentieux pris comme exemples des DEFT 


ou de la criminalité organisée transnationale : la contrebande de cigarettes et le manquement aux 


obligations déclaratives. À travers le premier, l'administration des douanes exerce sa mission 


économique. À travers le second, elle assure sa fonction fiscale et d'acteur du contrôle du 


blanchiment. 
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C H A P I T R E  I  :  


P R É S E N T A T I O N  D E  L ’ A D M I N I S T R A T I O N  


D E S  D O U A N E S 
 


 


L'administration des douanes a été maintes fois abordée d'un point de vue historique. Les 


travaux de Clinquart sont à cet égard les plus complets. Nous ne les exposerons pas. Nous 


présenterons seulement les missions actuelles de la douane.  


Depuis la Révolution, l'administration des douanes a essentiellement un rôle économique et 


fiscal qui s'est recomposé au gré des mutations de l'environnement des échanges internationaux. 


Si, très schématiquement, pendant longtemps, le protectionnisme – le droit de douane en était 


l'instrument – a prévalu, depuis les années 1950, la libération des échanges et l'ouverture des 


frontières ont entraîné une redéfinition des missions de cette administration et de leur lieu 


d'exercice. Celui-ci s'inscrit désormais, en raison de la suppression des frontières entre les États-


membres de la Communauté Européenne depuis 1993, dans un espace supranational – et non 


plus national. De ce fait, les frontières se sont déplacées à l'intérieur du territoire douanier.  


Toutefois, malgré l'ouverture des frontières, en vue de lutter plus efficacement contre la 


fraude qui serait facilitée par la proximité d'une frontière, des mesures particulières de contrôle 


concernent les mouvements de marchandises dans le rayon des douanes : celui-ci est constitué 


d'une zone terrestre et d'une zone maritime définies à l'article 44 CD. Cette réglementation en 


vigueur dans le rayon des douanes plus sévère que dans le reste du territoire douanier "constitue 


actuellement un support juridique particulièrement efficace de l'action douanière répressive, le droit douanier 


assimilant en effet à un acte de contrebande toute violation des dispositions législatives ou réglementaires relatives à 


la circulation et à la détention des marchandises dans le rayon (articles 417-418 CD)"45.  


 


I – LES MISSIONS DE L'ADMINISTRATION DES DOUANES 
 


Elles sont essentiellement économiques et fiscales. Cependant, elles ne s'exercent pas sur le 


même territoire. Les premières sont réalisées sur le territoire douanier : il comprend les territoires 


et eaux territoriales de la France continentale, de la Corse, des îles françaises voisines du littoral et 


des DOM (Guyane, Guadeloupe, Martinique et Réunion) (article 1er CD). La principauté de 


                                                 
45 BERR, TRÉMEAU, 2001, 48. 
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Monaco est incluse dans le territoire douanier alors qu'elle est exclue du territoire fiscal. Celui-ci, 


lieu d'exercice des missions fiscales de la douane, ne correspond donc pas au territoire douanier. 


Selon un agent des douanes que nous avons rencontré, ce clivage devrait être revu46 parce qu'il 


paraît ne plus correspondre à la situation actuelle. Ainsi, par exemple, des douaniers pourront 


intervenir à Monaco à propos d'une contrebande de cigarettes alors qu'ils ne le pourront pas pour 


des transports de sommes supérieures à 7.622 €uros (50.000 francs) parce il s'agit là d'une 


infraction fiscale – derrière laquelle peut se dissimuler de la fraude fiscale ou des activités 


délictuelles. 


 


1°) Des missions économiques 
 


Traditionnellement, la douane est chargée de la surveillance des échanges extérieurs. À cette 


fin, elle assure d'une part le respect des réglementations auxquelles sont assujetties les 


marchandises et les capitaux qui franchissent les frontières, notamment celles qui mettent en jeu 


des mécanismes tarifaires ou autres de protection. Les pouvoirs de contrôle dont dispose 


l'administration des douanes lui assurent la maîtrise des mouvements internationaux de 


marchandises. D'autant qu'elle participe, tant à l'échelle nationale qu'internationale et 


communautaire, à l'élaboration des moyens de définition des objectifs et modalités de la politique 


des échanges extérieurs. 


D'autre part, l'administration des douanes observe les échanges commerciaux, non point 


afin d'entraver la circulation des marchandises, mais à des fins d'information statistique. L'objectif 


est de connaître l'évolution des mouvements du commerce extérieur en vue d'en prévenir et d'en 


corriger éventuellement les effets par la mise en œuvre au plan national de mesures économiques 


appropriées. Les statistiques du commerce extérieur dressées par la douane à partir des 


déclarations produites lors des opérations de dédouanement des marchandises et lors des 


déclarations mensuelles d'échanges de biens entre États-membres de la Communauté 


Européenne touchent tous les secteurs d'activité liés aux échanges extérieurs : commerce 


extérieur, transports, trafic portuaire etc. Ainsi, l'information statistique devient un instrument de 


contrôle et de recherche opérationnelle dans divers domaines : évolution des prix, de la 


circulation des marchandises et des capitaux…47. 


En raison de la libéralisation des échanges et de l'avènement du marché unique, 


l'administration des douanes a supprimé tout ce qui, du fait des mécanismes douaniers, accroît 


indirectement les charges du commerce extérieur. Elle a aussi éliminé tout ce qui retarde 


                                                 
46 Entretien du 6 juin 2002. 
47 BERR, TRÉMEAU, 2001, 31. 
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l'acheminement des marchandises pour des motifs non liés aux impératifs du contrôle. Ainsi, c'est 


dans cette perspective qu'ont été créés les bureaux de contrôles nationaux juxtaposés  


– aujourd'hui disparus en raison de l'ouverture des frontières intra -communautaires au profit des 


bureaux spécialisés. De même, toujours dans cette optique, le transit international routier a été 


institué. Certaines formalités douanières ont été également allégées : par exemple, la procédure de 


dédouanement peut être réalisée à domicile. C'est dire que l'administration des douanes a ajusté 


ses moyens d'intervention aux impératifs du commerce (respect des délais de livraison, gestion 


des stocks) et de transport (réduction des temps d'indisponibilité des moyens de transport)48. Cet 


ajustement a été réalisé moyennant de nouvelles techniques de travail (informatisation, techniques 


d'audit et d'analyse du risque)49. 


Ainsi, la douane est-elle devenue un acteur de la régulation de l'activité économique. 


 


2°) Des missions fiscales 
 


La douane est chargée de la perception de diverses recettes qui ne sont pas toutes 


douanières. 


Il s'agit tout d'abord de la perception des droits de douane et autres impositions de même 


nature : c'est une mission traditionnelle de l'administration des douanes. Mais le volume des 


recettes budgétaires tend à s'amenuiser en raison de la signature dans le cadre du GATT (devenu 


OMC depuis 1993) de mesures de désarmement tarifaire. Toutefois, depuis la mise en œuvre de 


la politique agricole commune, c'est la douane qui a la charge du recouvrement des impositions 


instaurées dans le cadre de cette politique en vue de garantir aux producteurs agricoles de la 


Communauté Européenne un certain niveau de prix. L'affectation des recettes douanières a 


également changé. Elle se faisait autrefois au profit des budgets nationaux. L'instauration d'un 


tarif douanier extérieur à tous les pays de la Communauté Européenne a entraîné dès les années 


1970 l'affectation des droits de douane et des prélèvements agricoles au budget propre de la 


Communauté. De la sorte, d'un côté, l'administration des douanes a étendu au niveau 


communautaire sa mission jadis nationale. De l'autre côté, en revanche, l'exercice de cette même 


mission se trouve placé sous le contrôle de la Commission européenne et de la Cour des 


comptes50. 


Ensuite, la douane s'occupe du recouvrement de droits ou taxes touchant à divers 


domaines de la fiscalité et de la para-fiscalité. La perception de ces impositions s'effectue soit 


                                                 
48 RENOUE, 1989, 25. 
49 VIALA, 1995, 88. 
50 BERR, TRÉMEAU, 2001, 25. 
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pour son propre compte, soit pour celui d'autres administrations ou organismes. Elle est alors 


liée, dans ce dernier cas, au contrôle des opérations de commerce extérieur. Il s'agit 


principalement des taxes concernant les marchandises importées (TVA, taxes sur le chiffre 


d'affaires). 


Les recettes perçues exclusivement par la douane consistent notamment dans la fiscalité des 


produits pétroliers – le raffinage est contrôlé par la douane – : TVA, taxe intérieure sur les 


produits pétroliers… Du fait de l'ouverture du marché unique, la douane n'assure plus la 


perception de la TVA intra-communautaire depuis le 1er janvier 1993. Celle-ci relève maintenant 


de la compétence de la direction générale des impôts. En revanche, au même moment, et cela 


concerne l'objet même de ce travail, la gestion des contributions indirectes a été transférée de la 


direction générale des impôts à la direction générale des douanes51. Cette dernière assure donc le 


recouvrement de la quasi-totalité des contributions indirectes. Il s'effectue au stade de la 


fabrication, de l'importation et de la commercialisation des produits concernés dont les tabacs et 


alcools.  


 


3°) Des missions de sécurité publique 
 


La présence des douaniers aux frontières et l'efficacité de leurs techniques d'intervention 


ont suscité une diversification au cours du temps des missions de l'administration des douanes. 


Ces missions étrangères à la matière douanière sont fort nombreuses puisqu'elles se chiffrent par 


centaines. On dira simplement qu'elles s'exercent d'abord à l'égard des personnes : contrôles des 


personnes justifiés par la lutte contre le terrorisme, l'immigration clandestine…, contrôles des 


bagages afin de savoir s'ils ne contiennent pas des marchandises soumises à des droits de douane. 


Elles s'exercent ensuite à l'égard des moyens de transport : contrôle du respect des 


réglementations nationales et communautaires quant aux règles de sécurité et de circulation. Elles 


s'exercent enfin à l'égard des marchandises. 


Le contrôle des marchandises répond, outre à des préoccupations économiques et fiscales, 


à un souci de sécurité des produits pour les utilisateurs et consommateurs. Ainsi, par exemple, la 


douane veille à l'application des diverses réglementations prohibant ou réglementant l'importation 


de produits de nature à menacer la santé publique (stupéfiants, substances vénéneuses, 


médicaments…). Elle contrôle aussi la conformité de quelques produits importés aux normes 


techniques de sécurité définies au plan national ou communautaire (jouets, appareils divers…). 


Elle intervient également dans la détection des importations des produits de contrefaçon comme 


on le verra à propos des cigarettes. Nous en profitons pour préciser ici que les produits 
                                                 
51 VIALA, 1995, 83. 
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susceptibles d'être contrefaits sont ensuite examinés par le titulaire de la marque, commis à titre 


d'expert. S'il estime que celle-ci est contrefaite, il doit demander à l'autorité judiciaire la saisie 


conservatoire des produits. Le développement des trafics de contrefaçon a conduit les instances 


communautaires à mettre en place aux frontières externes de la Communauté Européenne un 


dispositif d'intervention inspiré du système français52. 


Ainsi, l'administration des douanes, en raison de sa polyvalence, est au centre de la 


problématique de la sécurité. Sa technicité, jointe à une analyse constante des risques de fraude 


découlant des réglementations, en fait un partenaire indispensable dans la régulation des DEFT. 


En effet, elle surveille d'une part les mouvements de marchandises et de capitaux répondant à 


une volonté de fraude et exerce alors des contrôles proches de ceux exercés par la police, d'autre 


part les opérations régulières du commerce en veillant à ce que les opérateurs économiques 


acquittent correctement les droits et taxes grevant les marchandises. Elle est de la sorte bien 


placée pour constater les DEFT. 


 


II – L'ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION DES DOUANES 
 


L'organisation et le fonctionnement de cette administration semblent assez méconnus. 


Nous allons sommairement les retracer afin de faciliter la lecture de notre travail.  


Placée sous la tutelle du ministère des Finances, l'administration des douanes comporte des 


services centraux et des services extérieurs. 


 


1°) Les services centraux : la direction générale des douanes et droits indirects 
 


La DGDDI est chargée de la mise en œuvre, en fonction des orientations de la politique 


douanière et en collaboration avec les services ministériels concernés, des textes applicables au 


trafic international des marchandises. Elle participe aux réunions des instances communautaires 


et internationales relatives aux problèmes douaniers. C'est dire qu'elle intervient à la fois au 


niveau de la définition de la politique en la matière et de son application. 


Sur le plan fonctionnel, la DGDDI gère l'organisation des services douaniers et leurs 


personnels. Elle contrôle leurs activités afin d'assurer une application homogène des textes. À 


cette fin, elle procède beaucoup par voie de directives et d'instructions. 


 


                                                 
52 RENOUE, 1989, 33. 







Figure 1 : Organigramme de la direction générale des douanes et droits indirects 
 


 


 


 


 


 


 


 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Source : Site Internet de l'administration des Douanes (août 2003). 
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Le magistrat délégué aux missions judiciaires de la douane 


 


Initialement, une sous-direction aux missions judiciaires de la douane avait été instituée 


auprès de la DNRED. Elle était dirigée par un magistrat chargé de contrôler les 55 ODJ habilités 


depuis le 15 novembre 2001. Un arrêté du 30 avril 2002 a rattaché le magistrat délégué aux 


missions judiciaires de la douane à l'administration centrale de la DGDDI 53.  


 
La sous-direction des Affaires juridiques, contentieux, contrôle et lutte contre la fraude 


 


Cette sous-direction, anciennement intitulée Affaires juridiques, contentieuse et lutte contre 


la fraude exerce les missions définies par l'arrêté du 30 avril 200254. Tout d'abord, elle est chargée 


des études juridiques, de l'élaboration des textes législatifs et réglementaires ainsi que de la 


politique du contentieux douanier. À ce titre, elle traite des transactions dont le montant dépasse 


le seuil de compétence des directeurs régionaux. Ensuite, elle définit l'orientation, la 


méthodologie et l'évaluation de l'ensemble des contrôles opérés par les agents des douanes. 


Enfin, elle élabore les stratégies opérationnelles et oriente l'action des services en matière de lutte 


contre la fraude et les trafics illicites. Dans ce domaine, elle prépare et organise la coopération 


avec les autres administrations nationales et étrangères. De plus, elle coordonne et met en œuvre 


la politique douanière dans ses domaines de compétence aux niveaux européen et international.  


La sous-direction des Affaires juridiques, contentieux, contrôle et lutte contre la fraude 


comprend trois bureaux dont nous parlons tout au long de ce travail. Un arrêté du 30 avril 200255 


a modifié leurs appellations antérieures et réorganisé leurs fonctions. 


Le bureau D1 Affaires juridiques et contentieuses (ex-Études juridiques et contentieuses) 


effectue des études juridiques et, à ce titre, participe à l'élaboration des textes législatifs et 


réglementaires, notamment ceux relatifs aux missions judiciaires de la douane et veille à leur mise 


en œuvre. Il est également responsable de la politique contentieuse de l'administration des 


douanes et de la gestion des affaires contentieuses, civiles et administratives. À cette fin, il assure 


la diffusion aux services de l'administration des douanes des instructions portant sur le 


contentieux et de la documentation jurisprudentielle. Il coordonne l'activité contentieuse des 


services et veille à l'harmonisation des pratiques administratives relatives aux règlements 


transactionnels et judiciaires des affaires répressives. 


                                                 
53 Arrêté du 30 avril 2002 portant organisation générale de l'administration centrale de la DGDDI, JO n° 103, 3 mai 
2002, 8080, NOR : ECO PO 2003 29 A. 
54 Ibid. 
55 Arrêté du 30 avril 2002 organisant en bureaux les sous-directions de l'administration centrale de la DGDDI, JO  
n° 103, 3 mai 2002, 8082, NOR : ECO PO 2003 30 A. 
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Le bureau D2 Politique des contrôles (ex-Affaires contentieuses) est notamment chargé de 


l'orientation et de l'évaluation de la politique des contrôles immédiats, différés, et a posteriori 


opérés par les agents des douanes. À ce titre, il élabore le plan de contrôle national et en assure la 


déclinaison au niveau régional. Il définit la méthodologie des contrôles et procède à des analyses 


de risque.  


Le bureau D3 Lutte contre la fraude (ex-Politique des contrôles et lutte contre la fraude) est 


chargé du suivi des travaux relatifs à la lutte contre la fraude menés au sein des organisations 


internationales et communautaires. Dans ce domaine, il coordonne et met en œuvre la politique 


douanière, la protection des intérêts financiers et assure le suivi des affaires afférentes. De plus, il 


définit le dispositif et les priorités de la douane en matière de lutte contre la fraude et est chargé 


des politiques de renseignement, d'analyse du risque et de ciblage. Enfin, sur un autre registre, il 


anime et gère le réseau des attachés douaniers et s'occupe du suivi général de l'AAMI. 


 


2°) Les services extérieurs 
 


Les uns sont à compétence nationale, les autres à compétence locale. Ils sont chargés de 


l'exécution des différentes missions confiées à l'administration des douanes. 


 


A) La direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières : 
  service à compétence nationale 


 


La DNRED est un service à compétence nationale spécialisé dans la lutte contre les grands 


courants de fraude. Son activité s'exerce sur l'ensemble du territoire douanier (Métropole et 


DOM), éventuellement en collaboration avec des services douaniers étrangers. Elle concerne 


toutes les fraudes de dimension nationale, communautaire et internationale, et donc les DEFT. 


Elle recueille et centralise les informations sur la fraude, procède à des enquêtes a posteriori en vue 


de contrôler la régularité des opérations réalisées dans les bureaux de douane. 


La DNRED a le monopole de l'analyse du risque qu'elle répercute ensuite au niveau local. 


Elle comporte plusieurs directions. Nous n'en présentons que quelques-unes. 
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Figure 2 : Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières 
 


  


 


 


 


 


 


 


 


  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
 


(1) Le service du contentieux dépend du directeur interrégional. 


Source : DNRED, janvier 2002 
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traiter, enrichir et diffuser le renseignement, orienter l’action des services douaniers dans le cadre 


de l’analyse de risques, gérer le fichier national informatisé et de documentation (FNID) et 


l’assistance administrative mutuelle internationale (AAMI). Elle apporte aussi son soutien aux 
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services opérationnels, répond en temps réel aux besoins d'information en cours de contrôle et 


d'enquête. 


 


Tableau 1 : Organigramme de la direction du renseignement et de la documentation 
 


Division 
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Division 
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Source : DNRED 


 
L'assistance administrative mutuelle internationale 


 


L’AAMI consiste dans l’échange de renseignements afin de faciliter la prévention, la 


recherche, la constatation et la poursuite d’infractions douanières. Les services locaux ou 


étrangers doivent s’adresser obligatoirement à Paris où le service gère le fichier d’échanges 


d’informations demandées ou données. Ce fichier recense toutes les infractions constatées, les 


personnes, sociétés et moyens de transport concernés, les transactions consenties... Il permet 


d’envoyer des messages d’alerte. Il est implanté dans les 40 directions régionales et dans les 


bureaux spécialisés. Il n'est accessible qu'à certains personnels. Il n'est pas communiqué à 


l'autorité judiciaire lorsque celle-ci collabore avec l'administration des douanes. 


L’AAMI fonctionne sur la base de la convention de Naples du 7 septembre 1967. Une 


nouvelle convention dite Naples II, non encore entrée en vigueur, a été rédigée le  


18 décembre 1997 : elle transpose au domaine douanier les principales innovations de la 
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coopération policière : observation et poursuite transfrontalière, système d'information 


informatisé…56. 


L'AAMI est en place 24 heures sur 24 et permet par conséquent un échange d’informations 


en temps réel. Elle fonctionne bien à l’intérieur de la communauté européenne. Le système 


repose sur la quinzaine d’attachés douaniers installés à l’étranger, en Europe orientale et 


continentale ainsi qu'en Amérique du Sud. Il permet de compléter les enquêtes dans de brefs 


délais : il fonctionne pendant celles-ci et au moment de la constatation des faits. Des centres de 


coopération pour la criminalité organisée transnationale se mettent en place. 


Les services de la DNRED assurent la centralisation des demandes d’assistance mutuelle et 


la coordination de celles-ci. Mais, en cas d’urgence, les autorités douanières des États concernés 


peuvent collaborer directement, tout en en informant la DNRED. Les agents de liaison n’ont pas 


de pouvoir d’intervention dans les pays d’accueil.  


Une assistance sur demande existe : demande de renseignements, de surveillance, 


d’enquêtes. Elle n’exclut pas une assistance spontanée et d’autres formes de coopération. 


 
L'agence de poursuites et de recouvrement 


 


De la direction du renseignement dépend l’agence de poursuites et de recouvrement. Cette 


agence représente la direction générale des douanes et droits indirects en première instance et en 


appel devant les juridictions situées dans le ressort de l'interrégion Île-de-France. Elle intervient 


également si besoin est, à la demande du directeur général, devant les autres juridictions. Elle est 


chargée de prendre toutes mesures conservatoires et d'exercer toutes voies d'exécution pour le 


compte de la DGDDI et, enfin, de faire procéder aux dépenses et aux recouvrements relatifs à 


ces procédures.  


Il existe une autre agence de poursuites à Marseille à la direction interrégionale des douanes 


qui centralise toutes les affaires judiciaires émanant des six directions régionales (Nice, Perpignan, 


Marseille, Montpellier, Aix-en-Provence et Corte) : c'est l'agence de poursuites de la 


Méditerranée. Cette dernière intervient devant les tribunaux correctionnels des Bouches-du-


Rhône et en appel devant les quatre cours concernées. Lorsqu’une affaire fait l’objet d’un pourvoi 


en cassation, c’est le bureau Affaires juridiques et contentieuses de la sous-direction des Affaires 


juridiques (DGDDI). Ce schéma connaît toutefois quelques dérogations. En effet, c'est l'agence 


de poursuites de la DNRED à Paris qui suit, les affaires contentieuses traitées par la DED à 


                                                 
56 AUBERT, DESESSARD, MASSÉ, 2002, 80. 
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Marseille. En outre, cette agence parisienne intervient quelquefois devant les juridictions de 


Méditerranée car c’est le lieu de constatation des faits qui détermine la compétence du tribunal.  


En quelque sorte, les agences de poursuites de Méditerranée et Paris interviennent en bout 


de chaîne lorsque les affaires ont été "construites" par les services contentieux. 


 
Le service de police détaché 


 


Il dépend du directeur interrégional des douanes de l'Île-de-France, directeur de la 


DNRED. Composé de 20 officiers de police judiciaire, ce service est chargé d’assister les agents 


de la DNRED lors des visites domiciliaires, de participer à la recherche des personnes suspectes 


et d’exécuter les commissions rogatoires nationales ou internationales qui lui sont confiées. 


 
b) La direction des enquêtes douanières 


 


La direction des enquêtes douanières est chargée tout particulièrement comme son nom 


l'indique de procéder à des enquêtes et contrôles de documents relatifs à des opérations relevant 


de la compétence de la douane. Elle vérifie la régularité de ces opérations au regard des 


différentes législations et réglementations nationales, communautaires et internationales. 


Une autre de ses missions consiste dans la recherche, la constatation et la répression des 


infractions douanières et également dans la recherche, l’identification et le démantèlement des 


entreprises de fraude. Elle comprend 5 divisions d'enquêtes, chargées de missions spécifiques. 
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Tableau 2 : Organigramme de la direction des enquêtes douanières 
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Source : DNRED 


 


La direction des enquêtes douanières comprend, au niveau local, 11 échelons ; 5 échelons 


comprennent une antenne chacun. Ainsi, l’échelon de Marseille comporte une antenne à Nice. 


Les échelons ont une compétence nationale.  


 


Tableau 3 : Direction des enquêtes douanières : 11 échelons et 5 antennes 
 


Échelons Antennes 
Guadeloupe Antilles Cayenne 


Belfort  
Bordeaux Bayonne 
Dijon  
Lille  
Lyon  
Marseille Nice 
Metz  
Nantes  
Rouen  
Toulouse Perpignan 


Source : DNRED 
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L’échelon de Marseille est compétent sur les départements suivants : Bouches-du Rhône, 


Var, Alpes-Maritimes, Alpes-de-Haute-Provence, Hautes-Alpes, Vaucluse, Gard, Hérault et 


Lozère. 


 


B) Les services régionaux 
 


Ils se composent de deux services distincts : le service de contrôle des opérations 


commerciales et le service de surveillance. Ces services sont encadrés sur le plan régional par 


divers échelons intermédiaires entre les services centraux et les cellules d'exécution. 


 
a) Les directions régionales des douanes 


 


Les services douaniers régionaux sont répartis en 40 circonscriptions. Ce sont les directions 


régionales des douanes. Elles sont plus ou moins étendues géographiquement suivant l'activité 


économique de la région concernée et l'intensité de la fraude et comportent donc un nombre 


variable de divisions fonctionnelles ou territoriales. Elles sont placées sous l'autorité d'un 


directeur régional qui représente l'administration auprès des autorités locales. Il assure aussi la 


poursuite des affaires contentieuses devant les tribunaux57. 


Les circonscriptions douanières sont regroupées en interrégions. Elles sont au nombre de 


10. Ainsi, celle de Méditerranée recouvre 6 directions régionales. Elle représente pratiquement 


tout le rivage méditerranéen puisqu'elle s'étend de la Côte d'Azur aux Pyrénées. Les directions 


interrégionales ont à leur tête un directeur – c'est le directeur d'une région – chargé de 


coordonner et d'harmoniser l'action des directions régionales. Il semble qu'il traite surtout du 


renseignement et qu'il fasse la jonction entre la direction régionale et la direction des enquêtes 


douanières.  


Il est à noter qu'à chaque direction correspond une recette régionale chargée d'agréer les 


cautionnements liés aux opérations douanières et d'accorder les crédits prévus par la 


réglementation douanière58. Il semblerait qu'elle perçoive aussi les sommes que les importateurs 


versent à l'administration quand ils ne paient pas au comptant leurs droits et taxes59. 


 


                                                 
57 BERR, TRÉMEAU, 2001, 36. 
58 Ibid., 37. 
59 Le fonctionnement du système a été critiqué par la Cour des comptes, cf . Le Monde, Chercheur ou receveur, le 
clavier ou le porte-monnaie, 4 juillet 2001. 







47 


b) Les services de contrôle des opérations commerciales et les services de 
                                    surveillance 


 


Les services de contrôle des opérations commerciales sont chargés de "tous les travaux 


concernant l'assiette, le contrôle et la perception des droits et taxes" dont le recouvrement incombe à 


l'administration des douanes. Ils assurent aussi le contrôle de l'application des diverses 


réglementations que la douane a pour mission de faire respecter. C'est auprès d'eux que 


s'accomplissent les formalités de dédouanement. Ils sont répartis au sein de chaque direction 


régionale en plusieurs bureaux de douane60. 


Les services de surveillance, quant à eux, assurent le contrôle et la régularité de la situation 


des marchandises et des personnes introduites dans le territoire douanier. Ils sont assurés par des 


brigades qui fonctionnent sur le type militaire. 


 


*-*-* 


 


Nous venons de voir comment est organisée l'administration des douanes et quelles sont 


ses fonctions. Nous allons maintenant présenter ses moyens d'intervention et les normes qu'elle 


mobilise dans la régulation des DEFT. 


                                                 
60 BERR, TRÉMEAU, 2001, 37.  
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C H A P I T R E  I I  :  


L E S  A C T E U R S  E T  L E S  N O R M E S  M O B I L I SÉ E S  


D A N S  L A  R É G U L A T I O N  D E S D É L I N Q U A N C E S  


É C O N O M I Q U E S  E T  F I N A N C I È R E S  


T R A N S N A T I O N A L E S 
 


 


Dans le cadre de la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne, la 


Commission européenne distingue les notions de fraude et d’irrégularité61. Parmi les irrégularités 


transmises aux Communautés européennes, 20 % sont des fraudes, c’est-à-dire des irrégularités 


commises intentionnellement. C'est ce caractère intentionnel que retient l'Union Européenne 


pour distinguer les fraudes de simples erreurs. La régulation des fraudes douanières s'effectue au 


moyen du code des douanes. 


Ce texte confère aux agents des douanes des pouvoirs d'investigation et de répression qui 


ont été contestés au nom de la protection des libertés individuelles. En effet, bien que le droit 


douanier repose sur la marchandise, le traitement des fraudes concerne de facto des personnes. Or, 


celles-ci sont dépourvues des garanties juridiques que leur assure l'autorité judiciaire (droits de la 


défense…). C'est pourquoi, depuis une vingtaine d'années, le code des douanes a été 


progressivement judiciarisé, au point de devenir, aux yeux des douaniers que nous avons 


rencontrés, un code pénal spécial.  


Parallèlement, l'institution judiciaire a rencontré des difficultés quant au traitement des 


délinquances économiques et financières, ce qui l'a amenée à mobiliser les compétences 


d'assistants spécialisés dont celles des agents des douanes. Au même moment, le souci de lutter 


efficacement contre les DEFT s'est traduit par l'attribution à certains douaniers de prérogatives 


de police judiciaire. 


Ce double mouvement de judiciarisation des normes douanières d'un côté et d'attribution à 


la justice de nouveaux moyens de contrôle des délinquances économiques et financières de l'autre 


fait de la douane un acteur de la justice pénale. L'immixtion de l'administration des douanes dans 


l'exercice de cette dernière se poursuit avec la création récente des groupes d'intervention 


régionaux chargés de contrôler la délinquance de droit commun.  


                                                 
61 Cf . rapport BRANA, 2000. 
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Dès lors, l'action de la douane s'inscrit dans deux types de registres normatifs. En effet, les 


agents, non dotés de prérogatives de police judiciaire, agissent dans le cadre du code des douanes. 


En revanche, comme on va le voir, ceux qui sont officiers de douane judiciaire, les ODJ donc, ne 


peuvent intervenir que dans le cadre du code de procédure pénale. Ils ne peuvent pas utiliser le 


code des douanes. 


 


I – LA DOUANE, UN ACTEUR DE LA JUSTICE PÉNALE 
 


Ce mouvement d'association de la douane au procès pénal succède en quelque sorte, voire 


accompagne, le contrôle que la justice réalise depuis une vingtaine d'années sur la matière 


douanière. Ce contrôle s'est traduit par la judiciarisation progressive du code des douanes. 


La répression douanière semble être restée longtemps imperméable aux évolutions 


économiques, sociales et donc juridiques survenues. En effet, ce n'est qu'en 1977 que le 


législateur a retranché du code des douanes la disposition interdisant aux juges, à peine d'en être 


responsables sur leurs propres deniers, de relaxer des prévenus62. Et de manière générale, en 


1986, le rapport Aicardi relatif à l'amélioration des rapports entre les citoyens et les 


administrations fiscale et douanière a constaté que si les missions actuelles de la douane exigent 


d'elle un haut degré de modernité et de technicité, ses pouvoirs répressifs sont pratiquement 


restés ce qu'ils étaient du temps de Colbert.  


Le rapport Aicardi d'un côté, le droit positif de l'autre, ont suscité des recompositions du 


code des douanes.  


 


1°) La judiciarisation du code des douanes 
 


Tout au long de la deuxième moitié du XXème siècle, la jurisprudence a fait prédominer 


l'aspect pénal de l'action douanière sur l'action civile en réparation (récupération des droits et 


taxes non acquittés). Cette jurisprudence a été consacrée par la loi du 29 décembre 1977 


accordant des garanties de procédure aux contribuables63. Cette loi a octroyé aux magistrats du 


siège des pouvoirs d'appréciation dans le prononcé des sanctions douanières. Celles-ci sont 


désormais soumises au mécanisme des circonstances atténuantes. Auparavant, les sanctions 


douanières ne pouvaient pas être modulées : elles étaient automatiquement prononcées sur la 


base de la constatation de la matérialité des fraudes imputables à la personne poursuivie. 


                                                 
62 AICARDI, 1986, 53. 
63 Loi n° 77-1453 du 29 décembre 1977 accordant des garanties de procédure aux contribuables, JCP, 1978, III, 
46645. 
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Reconnaissant la spécificité des missions de l'administration des douanes, le rapport Aicardi 


n'a pas remis en cause ses moyens d'investigation. Il a, en revanche, souhaité un remaniement des 


règles de constatation et de répression des infractions douanières tenant compte des principes 


généraux du droit : surveillance par l'autorité judiciaire des atteintes aux libertés publiques, légalité 


et proportionnalité des peines, respect du contradictoire et des droits de la défense64. Car ce 


rapport a contesté le fait que les visites domiciliaires soient effectuées sans le contrôle de l'autorité 


judiciaire, gardienne des libertés individuelles. Il a donc proposé de rapprocher le droit de visite 


douanière du droit de perquisition : en cas de flagrance seulement, l'accord de l'autorité judiciaire 


n'est pas nécessaire. De même, la "capture" des prévenus, en cas de flagrant délit, échappait au 


contrôle des magistrats. Bien qu'aucune limite n'ait été prévue à l'exercice de ce droit, 


l'administration des douanes a veillé à ce qu'il ne dépasse pas 24 heures. Mais le rapport Aicardi a 


considéré qu'une loi devait encadrer l'usage du droit de retenue. C'est pourquoi, une loi du 


8 juillet 1987, a, d'une part, soumis le régime des visites et de la retenue douanière au contrôle de 


l'autorité judiciaire, et d'autre part, exigé la rédaction d'un procès-verbal rendant compte des 


modalités de déroulement de la retenue (durée des interrogatoires et des repos, incidents 


survenus)65. La retenue douanière tend donc à se rapprocher de la garde à vue.  


Ce mouvement de judiciarisation caractérise aussi la question de l'imputabilité des fraudes, 


autrement dit les problèmes de l'élément intentionnel et des présomptions irréfragables de 


responsabilité longtemps dérogatoires au droit pénal général. 


Sur le premier point, celui de l'élément intentionnel, les juges, jusqu'au rapport Aicardi, 


devaient déclarer coupables les prévenus, même si ceux-ci rapportaient la preuve de leur bonne 


foi ou de leur ignorance de la fraude. L'absence du caractère intentionnel de l'infraction a été 


considérée juridiquement inadmissible pour les délits. Le rapport a donc proposé que l'autorité 


judiciaire ait le pouvoir d'apprécier la bonne foi du contrevenant et son absence d'intention 


frauduleuse. Toutefois, la relaxe pour défaut d'intention ne dispense pas du paiement des taxes 


normalement dues et de la confiscation des marchandises prohibées. Depuis, cet élément 


intentionnel est de plus en plus recherché pour que la procédure ne soit pas remise en cause 


ultérieurement. D'autant que le nouveau code pénal entré en vigueur en mars 1994 dispose qu'il 


ne peut y avoir de délit sans intention de le commettre (article 121-3 CP).  


Sur le deuxième point, celui des présomptions irréfragables de responsabilité, le code des 


douanes les faisait peser sur le détenteur de la marchandise et sur tout intéressé à la fraude, c'est-


à-dire sur toute personne ayant pu commettre un acte permettant le plan de fraude, même si elle 


n'a pas eu conscience d'y participer. Bien que la Cour de Cassation ait adouci la rigueur de ces 
                                                 
64 AICARDI, 1986, 53. 
65 Loi n° 87-502 du 8 juillet 1987 modifiant les procédures fiscales et douanières, JO, 9 juillet 1987, 7470. 
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présomptions et que le code des douanes lui même prévoit des causes spéciales d'exonération, le 


rapport Aicardi a considéré que ces présomptions devaient être simples : en d'autres termes, le 


prévenu doit pouvoir démontrer devant les tribunaux qu'il a agi sans intention coupable66. Ces 


propositions seront entérinées en droit positif.  


Cet alignement d'un droit pénal spécial sur le droit pénal général n'est pourtant pas 


univoque puisque c'est le code des douanes – il date de la Révolution – qui a institué le principe 


de la responsabilité des personnes morales en permettant leur condamnation solidairement ou du 


chef d'intéressement à la fraude. La chambre criminelle de la Cour de Cassation a maintes fois 


admis le bien-fondé de telles condamnations67. Le droit positif a sans doute servi d'antécédent 


lors de l'institution du principe de la responsabilité pénale des personnes morales dans le nouveau 


code pénal. Certes, ce dernier énumère strictement les infractions et les conditions de mise en jeu 


de cette responsabilité pénale : il est muet quant à la matière douanière, certainement parce que 


dans cette dernière, la responsabilité pénale des personnes morales repose sur des bases juridiques 


différentes du droit pénal commun (solidarité et intéressement à la fraude).  


En résumé, la doctrine et la jurisprudence dont les positions ont été entérinées par le 


législateur ont été les acteurs de cette judiciarisation du droit douanier. Ne serait-ce du fait que la 


Cour de Cassation a posé des bases restrictives à l’emploi des pouvoirs douaniers. Récemment 


encore, elle a jugé que la douane ne pouvait plus demander à son profit la mainlevée de la saisie 


frappant les biens du condamné avec affectation au paiement des pénalités douanières68. En 


outre, sur un autre registre, la doctrine et la jurisprudence font prédominer la nature pénale de 


l'amende douanière – et non son caractère de réparation civile d'un préjudice causé. Sans entrer 


dans les détails de cette question, objet de maints débats69, la nature pénale de l'amende ressort de 


ses caractères personnel (elle ne peut être infligée qu'à l'auteur de la fraude) et légal (une loi doit 


prévoir l'amende), de ses modalités de prescription (cinq ans) et d'exécution (contrainte par 


corps). De même, l'amende douanière obéit au régime juridique des peines : mécanisme des 


circonstances atténuantes, de la récidive, inscription au casier judiciaire, bénéfice des lois 


d'amnistie... 


Parallèlement à cette judiciarisation du code des douanes, la justice a eu besoin de renforcer 


ses moyens d'action pour améliorer le traitement des procédures économiques et financières 


complexes. 


 


                                                 
66 AICARDI, 1986, 60. 
67 Cf . RIDEAU-VALENTINI, 1999, 155 sq. 
68 Arrêt Bensimon, Cass., Crim., 1er octobre 1998. 
69 Cf . CABALLERO, BISIOU, 2000 ; KLETZLEN, 1998 ; NÉEL, 1989. 
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2°) Les pôles économiques et financiers 
 


Devant l’augmentation de la criminalité économique et financière observable dès les années 


1970, les magistrats se sont trouvés démunis car dépourvus de toute formation en matière 


économique et financière. Pour pallier cette carence, le législateur a confié les affaires de cette 


nature à des juges spécialement formés regroupés au sein de juridictions spécialisées en matière 


économique et financière. Tel est l’objet de la loi n° 75-701 du 6 août 1975. Les difficultés de 


mise en œuvre de cette loi ont entraîné le recours à des assistants spécialisés. 


 


A) L'institution de juridictions spécialisées en matière économique et  
   financière 


 


La loi du 6 août 1975 créant des juridictions spécialisées en matière économique et 


financière dispose que dans chaque cour d’appel, le tribunal de grande instance le plus important 


du ressort est désigné juridiction chargée de la poursuite, de l’instruction et du jugement des 


affaires économiques et financières. Les cours d’appel d’Aix-en-Provence et Rennes font 


exception à ce principe puisqu'elles comportent deux juridictions spécialisées : Marseille et Nice 


pour l’une, Rennes et Nantes pour l’autre. Parmi les contentieux relevant de la compétence des 


juridictions spécialisées, il y a notamment les infractions économiques, fiscales, douanières et 


cambiaires et depuis la promulgation du nouveau code de procédure pénale en 1994, le 


blanchiment70. Mais cette loi n'a pas été appliquée, faute de déploiement des moyens adéquats71 . 


Cependant, en 1994, le législateur, souhaitant que les dossiers économiques et financiers ne 


soient systématiquement délocalisés géographiquement, a institué le principe de la compétence 


concurrente de la juridiction spécialisée, objet de l’article 1 du nouveau code de procédure pénale. 


Cette règle signifie entre autres "qu’il s’agit d’une compétence facultative dont la mise en œuvre est laissée à 


l’appréciation des magistrats par référence à la notion de "grande complexité" et à la capacité du juge naturel de 


mener la procédure à son terme"72. Les contentieux énumérés plus haut doivent présenter un caractère 


de "grande complexité", notion relevant évidemment de l’appréciation des magistrats de la 


juridiction initialement saisie, pour faire l’objet d’un renvoi devant la juridiction spécialisée 


compétente. 


Selon des magistrats actuellement affectés au parquet de Nice, "ce dispositif légal paraît être 


largement resté lettre morte faute de moyens suffisants. (...) La mise en place de cette compétence concurrente en 


matière économique et financière n’a pas été l’objet de véritables politiques pénales que ce soit au niveau national ou 


                                                 
70 ACCOMANDO, BENECH, 2000. 
71 MISSION DE RECHERCHE "DROIT ET JUSTICE", 2001. 
72 ACCOMANDO, BENECH, 2000.  
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au niveau local. (...) Aucun moyen matériel et humain nouveau n’étaient affectés. Rares ont été les orientations des 


parquets généraux en ce domaine". "Par ailleurs, le succès de ce système supposait une spécialisation accrue des 


juges "écofi" au sein des tribunaux spécialisés. Or, l’éclosion de ces juges et parquetiers est assez récente et encore, 


dans les tribunaux de province, la spécialisation des juridictions fluctue au gré des mutations ou avancements et des 


options ou orientations prises par les chefs de juridiction"73. En outre, la mise en œuvre de la compétence 


concurrente repose sur la décision des juges initialement saisis de se dessaisir au profit d’une 


juridiction spécialisée. En pratique, les premiers hésitent à prendre une telle décision car ils 


répugnent à apparaître incompétents en ce domaine. 


 


B) La création des pôles économiques et financiers 
 


Les difficultés d'utilisation du dispositif ont conduit le législateur à institutionnaliser la 


pratique du recours à des experts : ce sont les assistants spécialisés créés par la loi n° 98-546 du 


2 juillet 1998 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier (article 91-1)74. Des 


professionnels dans ce domaine sont désormais affectés de manière permanente, soit par 


détachement de leur administration d’origine, soit par contrat, auprès des chefs des juridictions 


spécialisées qui les emploient au parquet ou à l’instruction. Les assistants spécialisés (provenant 


des douanes, des impôts, de la concurrence, consommation et répression des fraudes…) 


apportent leur concours technique aux magistrats : comme leur nom l’indique, ils assistent ces 


derniers et ne possèdent donc aucun pouvoir autonome. 


Enfin, le souci d’améliorer l’efficacité de la justice dans le traitement de la délinquance 


économique et financière s’est traduit par la création par la Chancellerie en 1999 de pôles 


économiques et financiers au sein de certaines juridictions spécialisées. L’objectif est de regrouper 


autour des magistrats de ces juridictions une équipe interdisciplinaire spécialiste des différents 


aspects des contentieux (douaniers, comptables, fiscaux…). Ainsi, en 1999, 7 pôles économiques 


et financiers ont été mis en place auprès des cours d’appel de Paris, Lyon, Versailles, Bordeaux, 


Bastia, Fort-de-France et enfin Aix-en-Provence. 


 Ils comportent un nombre important d'agents originaires de la DGI (9) qui sont implantés 


dans tous les pôles à l'exception de celui de Bastia, 4 agents de la DGDDI, 2 de la banque de 


France. Voici un tableau montrant l'implantation des assistants spécialisés suivant leur corps 


d'origine. 


 


                                                 
73 Ibid.  
74 Cf. aussi le décret n° 99-75 du 5 février 1999 (articles 706 et R 50 bis et suivants du CPP) et la circulaire du 
ministère de la Justice du 19 février 1999, mise en place de pôles économiques et financiers dans certaines 
juridictions spécialisées, CRIM 99-02 G3/19-02-99. NOR : JUSD9930027C. 
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Tableau 4 : Implantation des assistants spécialisés dans les pôles économiques 
et financiers 


 


 Paris Marseille Lyon Bastia Non pôles Totaux 
DGI 3 1 2  3 9 
DGDDI 2 1  1  4 
DGCCRF    1  1 
DCP      0 
BDF 2     2 
COB 1     1 
Totaux 8 2 2 2 3 17 


Source : groupe de suivi des pôles économiques et financiers, 2001 


 


On remarque que les pôles économiques et financiers ne comportent aucun policier ou 


gendarme alors que le premier de ces corps, par le biais de la section économique et financière du 


SRPJ, a l'habitude de traiter des questions de délinquance économique et financière. De même, 


aucun agent de la direction générale de la comptabilité publique, ni d'ailleurs aucun expert-


comptable n'est intégré aux pôles économiques et financiers alors que le concours de ces 


professions serait le bienvenu75. L'absence de représentation de ces professions dans les pôles 


économiques et financiers laisse supposer un défaut de demande par les corps professionnels 


concernés. Elle peut résulter des problèmes apparus aux pôles économiques et financiers de Paris 


où les assistants spécialisés ont dénoncé leur affectation à des tâches dévalorisantes, le niveau 


insuffisant de leurs rémunérations… et l'absence de collaboration des magistrats76. 


Dans l'ensemble des pôles, hormis les missions de suivi des procédures commerciales 


lorsqu'elles sont attribuées à un assistant spécialisé déterminé et la présence aux côtés d'un 


magistrat du parquet à certaines audiences, les travaux confiés aux assistants spécialisés sont les 


suivants : 


- audit des dossiers, 


- étude technique sur un aspect précis d'un dossier, 


- compléments antérieurs ou postérieurs à la saisine des services d'enquête, 


- interrogations ponctuelles sur des points précis77. 


 


Le bilan de la première année de fonctionnement des pôles est considéré comme plutôt 


positif et a débouché sur des propositions de réforme, en particulier quant aux modes 


d'intervention des assistants spécialisés78. 


                                                 
75 MISSION DE RECHERCHE " DROIT ET JUSTICE", 2001, 12. 
76 La fronde des assistants spécialisés ternit le bilan des pôles financiers, Le Monde, 27 juin 2000. 
77 MINISTÈRE DE LA JUSTICE, 2001a. 
78 Cf . GIUDICELLI-DELAGE, MARIE, GIUDICELLI, 2002, 33 sq. 
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C) Le pôle économique et financier de Marseille 
 


Dans le ressort de la cour d’appel d'Aix-en-Provence, le pôle économique et financier a été 


crée au sein du TGI de Marseille, juridiction spécialisée en matière économique et financière. 


Deux assistants spécialisés en font partie et sont tous deux affectés au parquet : l’un provient de 


la DNRED, l’autre de la direction des services fiscaux. Toutefois, le premier d'entre eux est parti 


en 2002… et le poste a dû être de nouveau pourvu. Le pôle économique et financier qui 


comporte quatre magistrats en son sein ne traite que de contentieux financiers. Depuis le 


11 septembre 2001, date des attentats à New York, il est submergé d'affaires de blanchiment de 


fonds en rapport avec les activités terroristes. 


Le pôle marseillais est moins bien doté en personnels que les pôles de Paris et Lyon, alors 


que la région PACA est réputée avoir une forte délinquance économique et financière. Un tableau 


en atteste. 


 


Tableau 5 : Les moyens en personnels dans les pôles économiques et financiers 
 


Magistrats Fonctionnaires  


Parquet Instruction Parquet Instruction 
Assistants 
spécialisés 


Assistants 
de justice Total 


Paris 31 27 34 60 8 19 179 
Marseille 4 3 6 3 2 5 23 
Lyon 4 3 13 2 4 26 
Bastia 1 2  2 2 1 8 
Totaux 40 35      
Totaux 
généraux 75 118 14(1) 29 236 


(1) Non compris les 3 assistants spécialisés affectés dans les juridictions spécialisées non dotées de pôles financiers. 
Source : Groupe de suivi des pôles économiques et financiers, 2001 


 


Néanmoins, le pôle économique et financier de Marseille semble bien fonctionner. Un de 


ses magistrats jette un regard positif sur le dispositif : "Les magistrats sont mal armés face au droit 


douanier ; le contentieux est compliqué. Les assistants spécialisés constituent un plus en termes de qualité quant à 


l’examen du dossier, les propositions de traitement et le suivi de dossiers. Si on accroît leurs pouvoirs, la 


collaboration avec le parquet sera efficace... contrairement aux ODJ dont le chef aura une logique administrative. 


Mais les assistants spécialisés n’ont aucun espoir de carrière dans l’administration judiciaire. De plus, il n’y pas 


d’assistants spécialisés venant de la banque de France ou de la direction générale de la consommation, concurrence 


et répression des fraudes". 


Ces regrets joints au constat que " la réforme s’est traduite par l’absence de magistrats et fonctionnaires 


nouveaux n’empêchent pas le système de bien fonctionner", contrairement à celui de Paris ou l’agent de la 
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DGCCRF est parti au bout d’un an79. Des obstacles de nature culturelle doivent néanmoins être 


surmontés de la part de l'autorité judiciaire : la difficulté pour les magistrats de travailler en 


équipe, l'égalitarisme qui voudrait que tous les magistrats soient à même de traiter tous les types 


d'affaires. Sur ces obstacles se greffe un intérêt corporatif : la spécialisation est un obstacle à 


l'évolution de la carrière des juges et peut se traduire, comme cela s'est produit au pôle 


économique et financier de Paris, par le départ des magistrats spécialisés dans le secteur privé. 


C'est pourquoi, considère un magistrat, "pour faire progresser la spécialisation, il faut donc faire évoluer 


aussi bien les textes que la culture et les mentalités professionnelles". Enfin, sur un registre purement 


fonctionnel, "il faut améliorer la coopération entre les différentes juridictions, afin de remédier aux lourdeurs et 


aux déperditions d'informations causées par le passage obligé par la voie hiérarchique"80. 


À Nice, un magistrat du parquet considère que "les assistants spécialisés ne peuvent pas régler tous 


les problèmes. Sur la Côte d’Azur où il y a une très forte délinquance économique et financière, il faudrait que les 


agents traitent les questions sur place puis transmettent les informations recueillies à Marseille"81. 


Toujours est-il que le détachement de certains agents des douanes dans les pôles 


économiques et financiers permet à l’autorité judiciaire de disposer d’agents ayant les capacités 


d’expertise nécessaires pour traiter certaines fraudes. Car "l’institution judiciaire n’est pas structurée pour 


lutter contre la criminalité organisée"82. On peut néanmoins s'interroger sur l'intérêt que l'institution 


judiciaire porte aux affaires douanières "pures" en PACA : un douanier détaché au pôle 


économique et financier de Marseille paraissait plutôt travailler sur des dossiers fiscaux ou 


commerciaux.  


Quelques parquets généraux, dont entre autres celui de Marseille et de Bordeaux, ont 


impulsé des politiques pénales régionales en matière économique et financière83. Leur besoin de 


disposer de davantage de moyens pour traiter ce type de délinquance a été satisfait par 


l’attribution de pouvoirs de police judiciaire aux douaniers. 


 


3°) Les officiers de douane judiciaire 
 


Les juges d’instruction ont toujours délivré, et un de nos dossiers l’illustre de manière 


significative, des commissions rogatoires aux douaniers. "Souvent ces derniers étaient assistants 


techniques. Les douaniers donnaient des conseils techniques mais ils ne faisaient aucun acte technique de 


                                                 
79 Entretien au TGI de Marseille, 7 mars 2002. 
80 MISSION DE RECHERCHE "DROIT ET JUSTICE", 2001, 12. 
81 Entretien au TGI de Nice, 28 février 2002. 
82 Entretien au parquet de Nice le 28 février 2002. 
83 ACCOMANDO, BENECH, 2000. 
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procédure"84. Il y eut cependant quelques dérapages : les douaniers outrepassèrent leur rôle 


d’assistants techniques. Des jurisprudences se sont élevées contre cette pratique, notamment à 


propos de fraudes en matière agricole. Comme souvent, la loi qui a octroyé aux douaniers des 


prérogatives de police judiciaire semblerait légaliser des pratiques préexistantes. 


 


A) Une genèse houleuse 
 


La question de l'attribution des pouvoirs de police judiciaire aux douaniers prend naissance 


avec une affaire de stupéfiants : en 1990, des agents de la DED de Lyon ont procédé à une 


"livraison surveillée" lors d’une opération d’importation de drogue et ont été inculpés pour avoir 


outrepassé leurs pouvoirs85. Le directeur général des douanes suivi par le ministre du Budget, 


Michel Charasse, soutient ses agents. Il souligne que le droit douanier actuel les empêchait de 


lutter efficacement contre le trafic de stupéfiants et déplore qu’ils soient dépourvus des pouvoirs 


d’OPJ. Mais les ministères de l’Intérieur et de la Justice sont farouchement opposés à une telle 


requête. Le premier refuse la constitution d’un troisième corps d’OPJ, le second craint un cumul 


des pouvoirs douaniers et judiciaires. L’affaire de stupéfiants aboutit cependant à la promulgation 


de dispositions sur les "livraisons surveillées" qui encadrent les pouvoirs douaniers en la matière : 


c'est la loi du 19 décembre 199186 . 


Le projet de loi sur la procédure pénale en 1992 donnera l’occasion à Michel Charasse, 


alors sénateur, de proposer un amendement visant à confier à certains douaniers les prérogatives 


d’OPJ afin de lutter contre les grandes fraudes notamment en matière de trafic de stupéfiants et 


de blanchiment de capitaux. Adopté par le Sénat, l’amendement est rejeté par l’Assemblée 


Nationale qui entérine les positions des ministères de la Justice et de l’Intérieur.  


En 1994, la question ressurgit lors de la préparation d’un projet de loi au ministère de la 


Justice. Elle suscite de nouveau l’opposition du ministre de l’Intérieur, Charles Pasqua. Toutefois, 


un autre texte, la loi du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 


implique fortement les douaniers dans les politiques de sécurité intérieure : ce mouvement 


législatif facilite en quelque sorte, voire légitime le processus d’attribution aux douaniers de 


pouvoirs de police judiciaire. D’autant que le ministère de la Justice, en 1996, envisage, par un 


avant-projet de loi, de doter les douaniers du statut d’OPJ afin que les magistrats soient mieux 


                                                 
84 Entretien à la direction interrégionale de Méditerranée, 24 janvier 2002. 
85 DOMINGO, 2002. Dans ce paragraphe, nous reprenons en grande partie les propos de DOMINGO, 195 sq. Cf . aussi, 
LÉVY, 2003. 
86 Pour la genèse de cette loi, cf . LÉVY, 2003. 
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armés pour traiter la délinquance économique et financière87. La dissolution de l’Assemblée 


Nationale met un terme au débat. 


Il faut attendre les travaux d’élaboration de la loi du 23 juin 1999 renforçant l’efficacité de 


la procédure pénale88 pour que la requête des douaniers aboutisse. Un amendement introduit par 


la ministre de la Justice Élisabeth Guigou et soutenu par le secrétaire d’État au budget,  


Christian Sautter, permet aux douaniers, sous certaines conditions, d’effectuer des enquêtes 


judiciaires sur réquisition du procureur de la République ou sur commission rogatoire du juge 


d’instruction (article 28 de la loi). La réforme conçue répond toujours à cette double 


préoccupation : éviter, d’une part, la constitution d’une troisième force de police et, d’autre part, 


un cumul des pouvoirs douaniers et judiciaires. Sur le premier point, la question reste toutefois 


d’actualité avec la création d'un ministère de la Sécurité publique et la constitution d'équipes 


pluridisciplinaires. 


L’attribution de compétences judiciaires nouvelles aux agents des douanes permettra à leur 


administration de mener à leur terme des affaires qui étaient jusqu’ici dévolues à la police. Cette 


réforme s’inscrit dans un mouvement d’harmonisation des pouvoirs des administrations 


douanières des États-membres de l’Union Européenne puisque nombre d’entre elles disposent 


déjà de telles prérogatives. Elle répond aussi à des impératifs structurels. En effet, les douaniers 


anglais, finlandais et espagnols ont depuis longtemps des pouvoirs de police judiciaire. Ils 


délivraient d'ailleurs des commissions rogatoires aux douaniers français. Ne pouvant les exécuter, 


ceux-ci les renvoyaient à la gendarmerie ou à la police… qui, peu habitués, privilégiaient les 


affaires criminelles (assassinats, viols…). De ce fait, la France se trouvait dans une situation 


difficile vis-à-vis de la Communauté Européenne89.  


On peut néanmoins s’interroger sur les enjeux sous-jacents de cette réforme. Les agents des 


douanes déplorent, et ceux que nous avons rencontrés le soulignent avec force, la judiciarisation 


du code des douanes. Ils ont pourtant demandé à disposer de pouvoirs de police judiciaire, ce qui 


constitue une judiciarisation certaine de leur corps. Il semble que cette position paradoxale puise 


ses ancrages dans la recomposition du rôle et de la place de l’administration des douanes depuis la 


suppression des frontières intra-communautaires. En effet, comme nous l’a confié un magistrat, 


"l’administration des douanes dispose d’outils et de techniques très sophistiqués avec des prises de risque personnel. 


Un sentiment de frustration d’être dépossédés de l'affaire au profit des policiers, un besoin de reconnaissance et a ussi 


                                                 
87 La Chancellerie veut confier des pouvoirs de police judiciaire aux douaniers, Le Monde, 26 avril 1996. 
88 Loi n° 99-515, JO, 24 juin 1999, 9247 sq. 
89 Entretien avec un douanier, 6 juin 2002. 
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de repositionnement économique après la perte du contrôle des frontières ont conduit les douaniers à se repositionner 


sur certains contentieux tels la protection des intérêts financiers de la Communauté Européenne"90. 


 


B) Le dispositif institué 
 


Seuls les agents de catégories A et B de la DNRED bénéficiant de deux ans d’ancienneté 


dans leur grade peuvent avoir le statut d’ODJ s’ils ont réussi des épreuves théoriques et pratiques 


en droit pénal et procédure pénale (articles R 15-31 à 33 du CPP). Afin que l’administration des 


douanes ne contrôle à la fois les procédures judiciaires et douanières, les ODJ sont placés sous 


l’autorité d’un magistrat délégué aux missions judiciaires de la douane91 qui exerce à leur égard 


une mission de contrôle et de conseil. En effet, ce magistrat, rattaché initialement à la DNRED, 


ensuite à la DGDDI, doit "faire acquérir une culture judiciaire à des agents empreints d’une culture 


administrative issue d’un droit régalien qui s’est construit en marge de toutes les évolutions juridiques nationales et 


internationales"92. Fière de la rapidité, de la discrétion et de l’efficacité de la procédure douanière, 


l’administration des douanes ne souhaite pas de contrôle extérieur. Sans doute cette question de 


la cohabitation au sein de la DNRED d’agents placés sous tutelle administrative pour les uns, 


judiciaire pour les autres a -t-elle conditionné le rattachement de la douane judiciaire à la DGDDI. 


En effet, au sein de la DNRED, les agents évolueraient dans deux univers différents régis par des 


corpus juridiques spécifiques: ainsi coexisteraient la garde à vue, juridiquement très réglementée, 


et la retenue douanière, comparativement peu encadrée.  


Les ODJ peuvent mobiliser les pouvoirs que le code de procédure pénale confère à la 


police judiciaire (article 28-1 CPP)93 ; ils ont à leur disposition "tout le bloc OPJ", pour reprendre 


l’expression d’un des magistrats ayant participé à la réforme 94. Les ODJ utilisent seulement le 


code de procédure pénale : sous peine de nullité, ils ne peuvent pas se servir du code des 


douanes. Ils ne peuvent donc pas cumuler les pouvoirs que leur confère le code de procédure 


pénale avec ceux que leur octroie le code des douanes, notamment celui de transiger. 


Les ODJ, aux termes de l'article 28-1 du CPP ont une compétence d’attribution. Ils sont 


compétents sur tout le territoire national pour traiter des infractions au code des douanes 


assorties d’infractions pénales connexes (par exemple, manquement aux obligations déclaratives 


assorti d’un abus de confiance). À la demande du ministère de l’Intérieur, ils ne peuvent 


intervenir en matière de trafics de stupéfiants, d’armes et de biens culturels et sur le blanchiment 


                                                 
90 Entretien au parquet de Nice, 28 février 2002. 
91 C'est la première fois qu'un magistrat exerce des fonctions de chef de police judiciaire.  
92 Entretien du 29 janvier 2002. 
93 Cf . CABANNES, 1999. 
94 Entretien du 29 janvier 2002. 
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de ces trois délits car toutes ces infractions relèvent de la compétence de polices spécialisées 


(OCRTIS, OCRGDEF...). À l’initiative du procureur de la République, il est possible de 


constituer des équipes mixtes composées d’ODJ et d’OPJ en matière de trafics de stupéfiants, 


d’armes et de biens culturels et de blanchiment de ces délits. Le périmètre d’action des ODJ est 


donc restreint mais la matière pénale connexe peut être abondante. Ainsi, la réforme a habilement 


contourné les domaines de compétences des officiers de police judiciaire.  


Contrairement aux OPJ, les ODJ ne pourront agir que sur réquisitions du parquet ou 


commissions rogatoires du juge d’instruction. Ces réquisitions et commissions rogatoires sont 


adressées au magistrat délégué aux missions judiciaires de la douane qui centralise toutes les 


demandes judiciaires. Il les transmet aussitôt au directeur de la DNRED qui désigne alors les 


agents habilités ODJ qui vont assurer l’exécution des réquisitions et commissions rogatoires. Ces 


agents sont ensuite dirigés par le parquet ou un juge d’instruction.  


La douane judiciaire doit permettre d’atteindre les réseaux, ce qui n’était pas le cas 


auparavant car la seule action douanière était souvent limitée aux seules constatations matérielles 


de l’infraction liée aux marchandises. Mais les magistrats sont déconcertés face au dispositif 


institué : ils ne savent pas quand il faut saisir la douane judiciaire. C’est pourquoi, à leur intention, 


un mémo récapitulant par thèmes les infractions douanières (santé publique, environnement, 


contrefaçons...) a été envisagé. 


 


C) La mise en œuvre de la réforme 
 


La réforme se met en place. Afin de ne pas concurrencer le SRPJ, trois fois plus nombreux, 


il y aura seulement 300 ODJ. 60 ont été habilités en novembre 2001 par le procureur général de 


Paris. En région PACA, il y a peu d’ODJ : 3 à Marseille, un à Nice. Le magistrat délégué aux 


missions judiciaires de la douane a reçu, de décembre à fin janvier 2002, une douzaine de 


commissions rogatoires. Celles-ci sont relatives à la contrefaçon, à des faits de blanchiment 


connexes à des manquements aux obligations déclaratives, et enfin à des exportations de 


marchandises prohibées ainsi qu’à des infractions de faux et usage de faux. Trois commissions 


rogatoires émanent du pôle économique et financier du TGI de Marseille.  


Un magistrat de ce pôle porte un regard sceptique sur la mise en œuvre du dispositif : "cette 


réforme est "une usine à gaz", source de maintes difficultés. Il faut saisir le directeur des ODJ, transmettre le 


dossier afin qu’il l’examine et se prononce... ; la procédure est très complexe et longue, inadaptée aux réalités 


juridictionnelles. Cela décourage les magistrats d’utiliser le texte. D’autant que les magistrats du parquet gèrent les 


enquêtes préliminaires, dirigent la PJ, gèrent les rapports de l’autorité judiciaire avec les autres administrations. Ils 


n’ont pas le temps de s’occuper de la mise en œuvre du dispositif d’ODJ. Les ODJ ne sont pas saisissables dans le 
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cadre d’une enquête préliminaire. Ils disposent de moins de moyens que le SRPJ. Ainsi, l’institution des ODJ est 


soumise à caution, faute de moyens mis à leur disposition"95. 


Au parquet de Nice, "les magistrats accueillent favorablement la réforme. Mais il faut voir à l’usage les 


effets pratiques. car l’administration des douanes méconnaît la logique judiciaire. Pour elle, cette dernière est 


accessoire. De la sorte, sa culture du résultat financier ne rime pas toujours avec l’enquête judiciaire"96. 


Ces propos font écho à ceux d’un magistrat qui a participé au ministère de la Justice à 


l’élaboration de la réforme : "l’administration des douanes se considère comme une administration fiscale 


destinée à recouvrer des sommes. La douane judiciaire sera jugée sur ce qu’elle va rapporter financièrement et sur la 


rentabilité du dispositif mis en œuvre. Or, la fonction pénale, par essence, ne peut pas être jugée que dans sa 


rentabilité fiscale car elle ne se résume pas au procès et donc à un résultat"97. C’est dire qu’aux yeux de 


l’administration des douanes, l’efficacité de la douane judiciaire doit se concrétiser par la 


récupération des montants des droits et taxes éludés. 


Bien sûr, il est encore trop tôt pour se prononcer sur la mise en œuvre du dispositif 


instituant les ODJ. Néanmoins, dans la mesure où les parquets ne saisissent pas les ODJ, il est 


envisagé de remédier aux difficultés d'utilisation du dispositif.  


 


II – L'UTILISATION DE RÈGLES PARTICULIÈRES 
 


Le traitement des fraudes douanières fait l'objet d'analyses juridiques, tant de la part de 


professionnels que d'universitaires98. Ici, nous allons simplement présenter brièvement les règles 


régissant la poursuite, la constatation et la répression des fraudes douanières constitutives de 


délits99 afin de faciliter la compréhension des dossiers que nous exposerons plus tard. Nous ne 


parlerons pas des transactions car nous les aborderons dans le chapitre consacré à l'autonomie 


douanière. La transaction est en effet l'instrument de cette autonomie. 


En dépit de la promulgation d'un code des douanes communautaire, ces règles sont 


d'essence nationale. À ces deux niveaux de normativité, un troisième s'y ajoute. En effet, 


l'organisation des poursuites en justice, le rôle des agents poursuivants des douanes font l'objet 


d'instructions administratives. Certaines sont publiées au Bulletin Officiel des Douanes. D'autres 


figurent dans la "littérature blanche" de l'administration accessible aux tiers ou dans la "littérature 


                                                 
95 Entretien du 7 mars 2002. 
96 Entretien du 28 février 2002. 
97 Entretien du 29 janvier 2002. 
98 Cf . CARPENTIER, 1996 ; FEDIDA, 2001 ou encore BERR, TRÉMEAU, 2001 ; URBINO-SOULIER, 1992. 
99 En droit douanier, il existe des délits et des contraventions. Il n'y a pas de crimes. Comme la contrebande de 
cigarettes et le manquement aux obligations déclaratives ainsi que le blanchiment – douanier et de droit commun – 
constituent des délits, nous n'aborderons pas les contraventions. 
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jaune" réservée aux services déconcentrés. Elles ne sont pas opposables aux tiers qui ne peuvent, 


par conséquent, s'en prévaloir en justice.  


 


1°) Des règles principalement posées par les dispositions nationales du code des 
 douanes 


 


Le code des douanes communautaire, entré en vigueur le 1er janvier 1994 et reproduit dans 


le code des douanes (édition Litec), est issu d'un règlement du Conseil du 12 octobre 1992. 


Reprenant les règlements antérieurement promulgués, le code des douanes communautaire unifie 


une matière jusqu'ici éparse. Il constitue aussi un cadre destiné à être enrichi par les mesures 


d'harmonisation à venir100. 


Toutefois, et paradoxalement, le traitement des fraudes qui portent atteinte aux intérêts de 


la Communauté Européenne comme la contrebande de cigarettes suppose l'utilisation de règles 


nationales autonomes regroupées dans le code des douanes. En effet, les dispositions concernant 


la qualification et la sanction des infractions douanières ne font pas l'objet d'une harmonisation 


communautaire. Le principe de subsidiarité selon lequel toute action commune pouvant être 


atteinte de manière satisfaisante par les États échappe à l'action de la Communauté Européenne 


est ici applicable : celle-ci délègue aux autorités nationales le soin de prescrire les mesures 


frappant les fraudes constatées101.  


Le fait que le contentieux douanier échappe à la compétence européenne alors même que 


c'est le budget de la Communauté qui se trouve lésé par la fraude notamment fiscale a conduit la 


Commission européenne à engager une réflexion approfondie au début des années 1980. Les 


travaux de la Commission se sont concrétisés par l'adoption d'une convention qui organise un 


rapprochement des règles pénales nationales en matière de protection des intérêts financiers 


communautaires. Ils se sont aussi matérialisés par un règlement qui constitue un texte-cadre en 


matière de sanctions administratives aux irrégularités commises au détriment de ces intérêts : il 


pose notamment le principe de la proportionnalité des sanctions administratives – dont il 


préconise l'utilisation – ou pénales à la nature et à la gravité des agissements qu'elles répriment102. 


De même, la Commission, à la fin des années 1980, a institué l'Unité de coordination anti-


fraude (UCLAF) chargée de la détection des irrégularités administratives et/ou financières. Mais 


les enquêtes menées par cet organisme administratif ont irrité certains États, provoquant une 


crise au sein des institutions européennes. Au terme de celle-ci, l'UCLAF est devenu l'Office de 


                                                 
100 CARPENTIER, 1996, 2. 
101 Ibid., 1. 
102 Ibid., 4. 
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lutte anti-fraude (OLAF) en 1999. Sa mission est de centraliser l'information103. Lui aussi 


rencontre de vives résistances dans l'accomplissement de cette dernière, ce qui pose la question 


de son efficacité104. D'autant que la coopération entre les services nationaux n'est pas effective. 


C'est dire que les moyens de régulation des fraudes au budget de la Communauté 


demeurent essentiellement nationaux. Cela traduit les différences entre le territoire douanier, 


l'espace de circulation et de mise à la consommation des marchandises, et le territoire d'action, 


l'espace des règles.  


 


2°) La recherche, la constatation et l'imputabilité des infractions 
 


L'ouverture des frontières intra-communautaires a modifié les procédures de contrôle. De 


plus, la mise en réseau des administrations douanières s’accélère et se concrétise par l'institution 


de nouveaux outils (renseignement, assistance mutuelle, opérations coordonnées, audits…)105. 


Les contrôles douaniers résultent souvent d'une opération préalable de ciblage. Celui-ci 


consiste à orienter les actions de contrôle et les interventions des douaniers à partir du 


rapprochement entre l’observation directe, l’analyse des flux et l’étude préalable des informations 


auxquelles le service a accès (documents internes, fichiers, plans de vol ou de navigation, listes 


des passagers…)106. Ainsi "le ciblage comporte des éléments empiriques, scientifiques, techniques (par exemple, 


société destinataire inexistante) et du flair douanier. L’objectif du ciblage est de sortir du lot les expéditions qui 


vont faire l’objet d’un contrôle"107. 


 


A) Les moyens d'investigation de l'administration des douanes 
 


Les agents des douanes disposent de certains pouvoirs que leur confère le code des 


douanes pour découvrir et constater les fraudes douanières. Tout d'abord, ils disposent d'un droit 


de visite, outre bien sûr des marchandises, des personnes, des bagages et des moyens de transport 


utilisés par les individus soupçonnés de commettre une fraude (article 60 CD). L'exercice de ce 


droit de visite permet aux douaniers de retenir les personnes durant le temps nécessaire à la visite 


de la marchandise.  


Les douaniers ont aussi la possibilité de procéder à des perquisitions dans les locaux et lieux 


à usage professionnel ainsi que les terrains et entrepôts où des marchandises et documents en 


liaison avec des infractions sont susceptibles d'être détenus (article 64 CD). Les perquisitions 
                                                 
103 Cf . PUJAS, 2001. 
104 MISSION DE RECHERCHE " DROIT ET JUSTICE", 2001, 38. 
105 DOMINGO, 2002, 242. 
106 Définition donnée par le bulletin des douanes, n° 1285, 22. 
107 Entretien avec un agent de la DED de Marseille, 21 mars 2002.  







65 


opérées dans le cadre d'une enquête de flagrance exigent, dans la mesure où les douaniers 


concernés sont dépourvus de prérogatives judiciaires, la présence d'un officier de police judiciaire. 


Elles ne supposent pas l'autorisation du ministère public : celui-ci doit être informé dans les plus 


brefs délais des opérations en cours. En revanche, dans le cas contraire, c'est-à-dire en l'absence 


de flagrance, l'autorisation du président du tribunal de grande instance territorialement compétent 


est nécessaire. 


Toutefois, ce droit de visite et de perquisition ne peut être exercé en cas de manquement 


aux obligations déclaratives des sommes, titres ou valeurs car il s'agit là d'une infraction fiscale 


non sanctionnée par des mesures pénales. Les douaniers que nous avons rencontrés déplorent 


cette situation et souhaiteraient disposer d'un droit de visite et de perquisition afin de détecter 


l'infraction sous-jacente à ce délit. Ils estiment qu'il est opportun d'instituer des sanctions pénales, 


d'autant que le manquement aux obligations déclaratives devient un outil de lutte contre le 


blanchiment. 


L'article 65 CD confère à l'administration des douanes, dans le cadre des enquêtes qu'elle 


effectue, un droit de communication de tout document qu'elle juge utile. Ce droit s'exerce tant à 


l'égard des administrations publiques qu'à l'égard des particuliers. Il est surtout utilisé dans les 


zones de transit des marchandises (gares, locaux d'entreprise de transport, quais des ports…). 


La recherche et la constatation des infractions donnent lieu à l'établissement de deux types 


de procès-verbal : les procès-verbaux de saisie (article 324 CD) et de constat (article 344 CD). Ils 


font foi jusqu'à preuve contraire ou jusqu'à inscription de faux. Seuls les agents des douanes sont 


compétents pour rédiger les procès-verbaux de constat. Ceux-ci sont utilisés dans plusieurs 


situations : premièrement pour saisir les documents communiqués volontairement, 


deuxièmement pour enregistrer des déclarations ou des aveux lorsqu'aucune saisie n'est effectuée 


à cette occasion ou troisièmement lors d'une retenue douanière. Les procès-verbaux de constat 


mentionnent alors la durée des interrogatoires et des pauses, le début et la fin de la retenue 


douanière.  


Les procès-verbaux de saisie, quant à eux, peuvent être rédigés aussi bien par les agents des 


douanes que par ceux de la police. Ils sont employés dans tous les cas où les procès-verbaux de 


constat ne sont pas obligatoires, notamment en cas d'infraction flagrante.  


La constatation d'une infraction douanière donne lieu à la saisie des objets passibles de 


confiscation (article 323-2 CD). Il s'agit, sauf pour le manquement aux obligations déclaratives où 


ne sont confiscables que les titres en infraction (article 415 CD), de l'objet de fraude, les moyens 


de transport et les objets servant à masquer la fraude. Précisons aussi que lorsqu'il s'agit d'un 


débarquement frauduleux des marchandises, la confiscation ne peut être prononcée qu'à l'égard 
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des objets de fraude ; les marchandises masquant la fraude et les moyens de transport ayant servi 


au débarquement des objets frauduleux ne sont confisqués que lorsqu'il est établi que les 


possesseurs des marchandises et du moyen de transport sont complices des fraudeurs. En 


d'autres termes, le bateau et l'avion ne sont pas saisissables, à la différence du camion et du train ; 


le conteneur non plus n'est pas saisissable alors que la remorque l'est.  
La saisie des objets passibles de confiscation peut être réelle ou fictive. La saisie réelle 


s'applique lorsque les marchandises et moyens de transport sont physiquement présents. Ils sont 


alors conduits et déposés au bureau de douane le plus proche. Quant à la saisie fictive, elle 


s'exerce sur les biens en échappé et a pour but d'évaluer l'ampleur de la fraude. En principe, 


l'évaluation des biens en échappé s'effectue contradictoirement de gré à gré. La somme ainsi 


déterminée pourra être invoquée devant le tribunal pour l'application des droits et pénalités. Cette 


question des échappés est controversée dans la mesure où elle contribue à augmenter les 


pénalités. 


Lorsque les marchandises ne sont pas prohibées, il est offert main-levée des moyens de 


transport sous caution solvable ou consignation de la valeur. La mainlevée est accordée sans 


caution ni consignation lorsque le propriétaire de bonne foi a conclu légalement le contrat de 


transport le liant au contrevenant. C'est le propriétaire qui est débiteur des frais de garde et de 


conservation du moyen de transport saisi. 


La constatation d'une infraction douanière entraîne simultanément l'exercice par les agents 


des douanes d'un droit de retenue des marchandises et des personnes. En effet, ils peuvent 


procéder à la retenue préventive des objets affectés à la sûreté des pénalités tels des sommes 


d'argent ou des biens mobiliers appartenant à l'auteur de l'infraction (article 323-2 CD). En outre, 


lorsque l'infraction est flagrante, la retenue peut concerner les moyens de transport et les 


marchandises litigieuses non passibles de confiscation (article 378 CD). La retenue peut prendre 


fin moyennant le versement d'une caution ou la consignation du montant des pénalités 


encourues.  


Enfin, la retenue des personnes, prévue à l'article 323-3 CD, intervient uniquement en cas 


de flagrant délit. Juridiquement, elle échappe aux règles relatives à la garde à vue. De ce fait, par 


comparaison, elle paraît, pour les juristes, peu encadrée. Toutefois, comme on l'a dit plus haut, le 


procureur de la République doit être avisé d'une retenue douanière ; il autorise d'ailleurs 


éventuellement sa prolongation de 24 heures. Le cas échéant, sa durée s'impute sur celle de la 


garde à vue policière. 
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B) Des dispositifs spécifiques de responsabilités pénale et civile 
 


Ainsi que l'expose notamment Carpentier, en matière de responsabilité pénale, le code des 


douanes prévoit des règles spécifiques en sus de celles de droit pénal général. Il institue, outre 


celle des auteurs et complices, la responsabilité des intéressés à la fraude. Afin de garantir les 


intérêts du Trésor, le code des douanes incrimine la participation directe ou indirecte d'une 


personne à l'infraction. Il sanctionne donc tous ceux qui ont commis, conçu, financé, fait 


exécuter une infraction douanière, en ont tiré profit, l'ont favorisée ou ont essayé de couvrir les 


agissements des auteurs de l'infraction108. En vertu du code des douanes, cette infraction requiert 


la présence d'un élément intentionnel – comme d'ailleurs le blanchiment de fonds provenant du 


trafic de stupéfiants et les infractions commises par les transporteurs, importateurs et 


exportateurs.  


Des présomptions de responsabilité pesant sur certaines personnes sont édictées par le 


code des douanes. Elles aussi dispensent l'administration d'apporter la preuve de la participation 


des intéressés à l'infraction commise. Parmi ces présomptions, il y a celle qui répute le détenteur 


des marchandises de fraude responsable de la fraude (article 392 CD), même s'il n'est relevé 


aucune charge ou participation personnelle à son encontre. Cette présomption s'applique aux 


conducteurs et transporteurs des marchandises acheminées en fraude. 


Ainsi, le domaine d'utilisation des mécanismes de responsabilité est-il large puisqu'il couvre 


tous les acteurs actifs ou passifs de la fraude, que ces acteurs soient des personnes physiques ou 


morales. Sur ce point, on l'a dit plus haut, bien avant le nouveau code pénal entré en vigueur en 


1994, c'est le code des douanes datant de la Révolution qui a institué le principe de la 


responsabilité pénale des personnes morales, faisant en quelque sorte office de précurseur.  


Quant à la responsabilité civile, elle est engagée pour garantir le recouvrement d'une 


créance au profit du budget national ou communautaire. Le code des douanes prévoit une 


responsabilité propre pesant sur certaines personnes en raison des liens qu'elles peuvent 


entretenir avec les auteurs de l'infraction. Ainsi autorise-t-il la mise en cause des propriétaires des 


marchandises du fait de leurs employés ainsi que les cautions du fait de leurs principaux obligés109. 


En effet, l'article 404 CD dispose que le propriétaire des marchandises est civilement 


responsable du fait de ses employés en ce qui concerne les droits, confiscations, amendes et 


dépens. Il importe peu que le préposé ait agi à l'insu ou contrairement aux instructions de son 


commettant ou pour son compte personnel. L'action civile peut être exercée contre le 


propriétaire soit en même temps que l'action pénale contre son préposé, soit ultérieurement 


                                                 
108 CARPENTIER, 1996, 65. 
109 Ibid., 83. 
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devant le tribunal civil. Si le propriétaire n'a participé à la fraude ni par lui-même, ni par ses 


agents, la confiscation de la marchandise sera quand même prononcée110.  


Les cautions, quant à elles, sont tenues, comme les principaux obligés, de payer les droits, 


taxes et pénalités. Car elles ont, à l'égard de la douane, la qualité de redevables – et non celle de 


codébiteurs. Il s'agit ici d'une responsabilité solidaire et totale. En cas de défaillance du principal 


obligé, l'administration des douanes a ainsi la possibilité de recouvrer sa créance en totalité auprès 


de la caution111. 


Sur ces dispositifs spécifiques de responsabilité civile, se greffe celle, définie par l'article 


1384 alinéa 5 CC, du commettant en raison des dommages causés par ses préposés dans l'exercice 


des fonctions auxquelles ils sont employés. On verra ultérieurement l'usage que fait 


l'administration des douanes des dispositions du code civil qui exigent la preuve d'un préjudice 


subi par l'administration des douanes, de l'infraction à l'origine du dommage et d'un lien de 


causalité entre les deux. 


C'est dans cette même optique de garantir le recouvrement des créances douanières que le 


code des douanes a institué des règles de solidarité : elles permettent à l'administration des 


douanes de réclamer à l'un quelconque des contrevenants condamnés pour un même fait de 


fraude la totalité des condamnations douanières prononcées (article 406 CD). Le champ 


d'application de la solidarité est large puisque, au terme de l'article 407 CD, "les propriétaires de 


marchandises de fraude, ceux qui sont chargés de les importer ou de les exporter, les intéressés à la fraude, les 


complices et adhérents sont tous solidaires et contraignables par corps pour le paiement de l'amende, des sommes 


tenant lieu de confiscation et des dépens". Il en est de même pour les personnes ayant aidé le fraudeur à 


organiser son insolvabilité. Ce même article 407 CD permet de contraindre une société au 


paiement solidaire des amendes et pénalités douanières prononcées contre son dirigeant, même si 


la responsabilité civile de la société du fait de son dirigeant ne peut être engagée.  


Moyen d'exécution et mode de recouvrement des condamnations pécuniaires, la solidarité 


existe de plein droit, par l'effet de la loi, que le tribunal l'ait ou non expressément prononcée112. 


Toutefois, son étendue peut être limitée, voire supprimée, à l'égard de certaines personnes par le 


juge qui leur reconnaît des circonstances atténuantes. La jurisprudence vient de le rappeler113. 


 


                                                 
110 Ibid., 84. 
111 Ibid., 85. 
112 Ibid., 94. 
113 Sur renvoi de la Cour de Cassation, la cour d'appel de Versailles l'a rappelé le 7 juin 2000 dans l'affaire de la BLC 
exposée in GODEFROY, KLETZLEN, 2000 ; 2002. Cet arrêt a fait l'objet d'un pourvoi en cassation. 
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3°) Les pouvoirs de poursuites de l'administration des douanes 
 


En cas de flagrant délit, les fraudeurs, à l'issue de la retenue douanière, sont déférés devant 


le procureur de la République. Celui-ci peut décider de juger immédiatement l'affaire au moyen de 


la procédure de comparution immédiate ou bien d'ouvrir une information judiciaire. 


L'administration des douanes, de son côté, peut aussi engager des poursuites pénales. C'est 


l'action fiscale. 


 


A) L'administration des douanes, un parquet fiscal 
 


Par les pouvoirs de poursuite dont elle dispose, l'administration des douanes s'apparente à 


un parquet fiscal. En effet, comme les intérêts du Trésor public sont atteints par la découverte de 


l'infraction, l'administration exerce une action particulière dite action fiscale. Cette action est 


exercée conjointement ou parallèlement à l'action publique mise en mouvement par le ministère 


public et selon des règles et des sanctions qui lui sont propres. 


En vertu de l'article 343 CD, le ministère public exerce l'action pour l'application des peines 


prévues par le code des douanes. Mais c'est l'administration des douanes qui, même 


indépendamment de l'action publique, poursuit l'application des sanctions fiscales (amendes et 


confiscations). Toutefois, le parquet peut exercer l'action fiscale, mais accessoirement à l'action 


publique.  


L'administration introduit son action devant le tribunal correctionnel selon deux 


procédures. Soit, elle dépose un acte introductif d'instance fiscale autrement dit une plainte pour 


une infraction douanière. Le parquet peut alors ouvrir une information judiciaire s'il entend 


joindre l'action publique à l'action fiscale. Soit, l'administration des douanes saisit directement le 


tribunal par citation directe, y compris lorsque le parquet n'a pas donné suite à sa plainte. C'est le 


mode de saisine le plus utilisé. Il a pour effet de soumettre au tribunal l'enquête douanière 


réalisée, ce que déplorent des magistrats du parquet de Nice car ils s'estiment privés 


d'informations qui auraient pu les aider à démanteler les filières de fraude114. D'autant que 


l'administration a toujours la possibilité jusqu'au prononcé du jugement de transiger avec 


l'infracteur et, par là-même, de mettre un terme à l'action judiciaire qu'elle a engagée. 


S'il demeure libre à tout moment de la procédure de requalifier les faits qui lui sont soumis, 


comme en droit commun, le tribunal dispose aussi de la faculté d'accorder des circonstances 


atténuantes. Cependant, et ceci à la différence du droit pénal général, cette capacité est limitée en 


                                                 
114 Entretien au TGI de Nice, le 28 février 2002. 
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ce qui concerne l'aspect fiscal de la poursuite douanière115. C'est dire que le code des douanes fixe 


un plancher en deçà duquel le tribunal ne peut aller. En effet, aux termes de l'article 369 CD, le 


juge qui retient les circonstances atténuantes peut notamment : 


- libérer les fraudeurs de la confiscation des moyens de transport sauf lorsque les actes de 


contrebande ont été commis par dissimulation dans des cachettes spécialement aménagées ou 


dans des espaces non destinés au logement des marchandises, 


- libérer les fraudeurs de la confiscation des objets ayant servi à masquer la fraude, 


- réduire le montant des sommes tenant lieu de confiscation des marchandises de fraude 


jusqu'au tiers de la valeur de ces marchandises, 


- réduire le montant des amendes fiscales jusqu'au tiers de leur montant minimal, 


- donner mainlevée avant jugement définitif des marchandises non prohibées moyennant 


caution solvable ou consignation de la valeur.  


 


B) Les poursuites "simplifiées"116 
 


Il s'agit là de mesures civiles : la requête aux fins de confiscation et de la vente avant 


jugement des moyens de transport et des marchandises périssables. 


En vertu de l'article 375 CD, "l'administration des douanes peut demander au tribunal d'instance sur 


simple requête la confiscation en nature des objets saisis sur des inconnus ou sur des individus qui n'ont pas fait 


l'objet de poursuites en raison du peu d'importance de la fraude". Comme on le verra à travers certains 


dossiers de contrebande de cigarettes, le tribunal d'instance statue par voie d'ordonnance. 


De même, c'est par une ordonnance que ce même tribunal d'instance accorde à 


l'administration des douanes l'autorisation de procéder à la vente par enchères : 


- des moyens de transport saisis, dont la remise sous caution a été refusée, 


- des marchandises saisies qui ne peuvent être conservées en raison des risques de 


détérioration. 


 


L'ordonnance est exécutoire immédiatement nonobstant opposition ou appel. Le tribunal 


décide de la destination du produit de la vente. 


 


                                                 
115 FEDIDA, 2001, 86. La suite de ce paragraphe reprend les propos de ce juriste, 86-87. 
116 Selon l'expression de CARPENTIER, 1996, 140. 
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4°) Les sanctions douanières 
 


Les sanctions prononcées par le tribunal correctionnel sont essentiellement de deux 


ordres : fiscales (amendes et confiscations) et pénales (emprisonnement et peines privatives de 


droit). 


 


A) Les sanctions fiscales 
 


Il s'agit tout d'abord de l'amende douanière dont la nature juridique est mixte puisqu'elle 


présente à la fois le caractère de sanction pénale et de réparation civile. En effet, elle vise à 


réprimer un comportement frauduleux et à réparer le préjudice que l'infraction a causé à la 


collectivité. C'est pourquoi, la durée de son recouvrement est de 30 ans. 


Le montant de l'amende est déterminé soit en fonction d'un minimum et d'un maximum  


– c'est le cas du manquement aux obligations déclaratives –, soit sur la base de la valeur des objets 


de fraude, soit enfin des droits et taxes éludés et compromis. 


Lorsque l'amende est assise sur la valeur des objets de fraude, comme dans le cas de la 


contrebande de cigarettes, les juges se réfèrent au cours du marché intérieur à l'époque de la 


commission de la fraude. Ce cours a été préalablement évalué unilatéralement par l'administration 


des douanes. 


Outre l'amende, les juges prononcent également des mesures de confiscation. Elles 


frappent les objets et les marchandises de fraude. Dans le cadre de la contrebande, elles visent 


aussi les moyens de transport et les marchandises ayant servi à masquer la fraude (colis, 


chargements… ; article 414 CD). Peu importe que les moyens de transport appartiennent ou non 


à l'infracteur et qu'ils soient individuels ou collectifs. Si la jurisprudence qualifie de moyens de 


transport l'ensemble des moyens ayant permis la fraude douanière, s'est posée en pratique la 


question de savoir si les conteneurs constituaient des moyens de transport. Pour la direction 


générale des douanes, les conteneurs ne sont pas assimilables à des moyens de transport et, à ce 


titre, ne peuvent être saisis117. Par ailleurs, il arrive que l'administration des douanes offre la 


mainlevée de la saisie qui est pratiquée en échange de la contre-valeur du moyen de transport 


saisi, de façon à détenir une somme qui, à titre conservatoire, servira de sûreté des amendes 


douanières118. 


Lorsque les objets passibles de confiscation n'ont pu être saisis parce que les marchandises 


ont échappé à la douane ou bien quand celle-ci en fait tout simplement la demande, la 


                                                 
117 Affaire Renato. 
118 FEDIDA, 2001. 
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confiscation est réalisée en valeur. C'est dire que le tribunal prononce, pour tenir lieu de 


confiscation, la condamnation au paiement d'une somme égale à la valeur desdits objets. Une telle 


mesure est particulièrement sévère car l'infracteur doit payer à l'administration des douanes la 


valeur des marchandises de fraude et une amende. 


 


B) Les sanctions pénales 
 


Le code des douanes prévoit deux types de sanctions pénales : l'emprisonnement et les 


privations de droits. 


L'article 414 CD punit d'un emprisonnement maximum de trois ans tout fait de 


contrebande ainsi que tout fait d'importation ou d'exportation sans déclaration lorsque ces 


infractions se rapportent à des marchandises prohibées ou fortement taxées telles les cigarettes ou 


alcools. 


L'article 415 CD sanctionne d'un emprisonnement de deux à dix ans ceux qui ont, par 


importation ou exportation, transfert ou compensation, procédé ou tenté de procéder à une 


opération financière entre la France et l'étranger sur des fonds qu'ils savaient provenir 


directement ou indirectement d'un délit douanier ou d'une infraction à la législation sur les 


stupéfiants. 


Quant aux peines privatives de droit, elles peuvent consister, pour les personnes 


condamnées pour contrebande et infractions assimilées, dans l'interdiction temporaire d'exercer, 


à quelque titre que ce soit, toute profession industrielle et commerciale ou bien dans une 


suspension provisoire du permis de conduire un véhicule. De même, elles peuvent résider, à 


l'égard des personnes jugées intéressées à un délit de contrebande ou d'importation ou 


exportation sans déclaration, dans une incapacité de se présenter à la Bourse, d'exercer les 


fonctions d'agent de change ou de courtier, d'être électeurs ou élus aux chambres de commerce, 


tribunaux de commerce et conseils des prud'hommes. Les dossiers que nous avons dépouillés ne 


font pas état du prononcé de ces mesures privatives de droit. 


 


5°) Le recouvrement 
 


L'administration des douanes n'a pas le pouvoir d'émettre des titres exécutoires, à la 


différence d'autres administrations notamment celle des impôts. Elle est donc dans l'obligation 


d'aller quérir un titre exécutoire devant la juridiction civile pour recouvrer ses droits. Le tribunal 


d'instance est compétent quelles que soient les sommes en jeu.  
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Toutefois, l'administration des douanes dispose de moyens de recouvrement spécifiques. 


Les uns sont destinés à garantir contre les risques d'insolvabilité des fraudeurs : le privilège de 


l'administration des douanes, l'hypothèque, les mesures conservatoires. Les autres constituent des 


procédures de recouvrement forcé : la contrainte, l'avis à tiers détenteur, la contrainte par corps. 


L'administration peut saisir, pour les droits, confiscation, amende et restitution, les meubles 


et effets mobiliers des redevables (article 379 CD). Cependant, ce droit, lorsqu'il y a plusieurs 


créanciers, s'exerce selon un rang de classement. Le rang qu'occupe la douane est peu favorable 


parmi les privilèges du Trésor119.  


De plus, la douane a aussi hypothèque sur les immeubles des redevables pour les droits 


seulement. C'est l'hypothèque légale prévue par l'article 379, alinéa 2 CD. Outre cette hypothèque 


légale, il existe aussi deux types d'hypothèque judiciaire. Le premier est l'hypothèque attachée au 


jugement : elle résulte des jugements de condamnation et naît de plein droit du jugement lui-


même, mais aussi d'un certain nombre de contraintes émises par les autorités administratives dont 


la contrainte douanière. Le second type est l'hypothèque provisoire : elle est prononcée par le 


juge, à la demande de l'administration, pour garantir la créance douanière, dès lors que celle-ci est 


fondée dans son principe, et dès lors que des circonstances sont susceptibles d'en menacer le 


recouvrement. Une fois l'autorisation du juge obtenue, il y a lieu de procéder à une inscription 


provisoire. Celle-ci sera rétroactivement validée par le jugement de condamnation. Elle sera 


substituée par l'inscription définitive qui conserve le même rang déterminé lors de l'inscription 


provisoire et dans la limite des sommes garanties initialement120. Comme nous le verrons à travers 


une affaire de contrebande de cigarettes, l'administration des douanes utilise ce type 


d'hypothèque. 


Enfin, l'administration, sur la base du procès-verbal constatant l'infraction, demande 


souvent au juge la prise de mesures conservatoires contre les personnes civilement ou 


pénalement responsables des infractions douanières (saisie-conservatoire sur les meubles, 


créances, comptes bancaires…). Toutefois, en ce qui concerne certaines infractions, la procédure 


diffère un peu. En effet, en matière de contrebande et de manquement aux obligations 


déclaratives, le juge ne prend pas les mesures conservatoires, il se borne à délivrer à 


l'administration l'autorisation de prendre de telles dispositions. En revanche, quant au 


blanchiment, l'inculpation des fraudeurs est nécessaire à la demande de prise de mesures 


conservatoires.  


                                                 
119 CARPENTIER, 1996, 164. 
120 Ibid., 167. 
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Telles sont les procédures par lesquelles l'administration se prémunit contre les risques 


d'insolvabilité des fraudeurs. Elle dispose aussi de moyens de recouvrement forcé des créances 


dues au Trésor public ou au budget communautaire. 


La contrainte est le mode normal de recouvrement forcé des créances de la douane. Elle 


permet à cette dernière de se dispenser d'une instance judiciaire destinée à rendre exécutoire son 


titre de créance. L'exercice de la contrainte suppose la production du titre qui établit la créance. 


L'avis à tiers détenteur est une procédure permettant d'obtenir d'un tiers, débiteur ou 


détenteur d'une somme d'argent appartenant à un redevable défaillant, l'acquittement des 


créances privilégiées dues à l'administration des douanes.  


Les jugements et arrêts portant condamnation à des fraudes douanières sont exécutés par 


corps (article 382-2 CD). La durée de la contrainte par corps est déterminée par l'article 750 CPP 


en fonction de l'importance des sommes à garantir : 


- cinq jours lorsque l'amende et les condamnations pécuniaires sont au moins égales à 


152 €uros (1.000 francs) sans excéder 457 €uros (3.000 francs), 


- dix jours lorsque, supérieures à 457 €uros (3.000 francs), elles n'excèdent pas 1.524 €uros 


(10.000 francs), 


- vingt jours lorsque, supérieures à 1.524 €uros (10.000 francs), elles n'excèdent pas 


3.048 €uros (20.000 francs), 


- un mois lorsque, supérieures à 3.048 €uros (20.000 francs), elles n'excèdent pas 


6.097 €uros (40.000 francs), 


- deux mois lorsque, supérieures à 6.097 €uros (40.000 francs), elles n'excèdent pas 


12.195 €uros (80.000 francs), 


- quatre mois lorsqu'elles excèdent 12.195 €uros (80.000 francs), 


- deux ans pour les infractions à la législation sur les stupéfiants et les infractions 


douanières connexes, dont le montant est supérieur à 76.224 €uros (500.000 francs). 


 


La mise en œuvre de la contrainte par corps suppose la délivrance d'un commandement de 


payer. La contrainte par corps s'éteint par le paiement de toute ou partie de la dette douanière ou 


par le versement d'une caution suffisante. Comme nos dossiers vont le montrer, elle donne lieu à 


des négociations entre la douane et les personnes condamnées. 


Toutefois, l’administration des douanes est de plus en plus réticente à demander la 


contrainte par corps dans la mesure où, aux termes d’une note interne de l’administration, il faut 


l’accord de la direction générale des douanes pour la mettre en œuvre. C’est aussi une procédure 


complexe. De plus, le ministère de la Justice n’est pas favorable à son utilisation en raison du 
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surpeuplement carcéral. C’est pourquoi, l’utilisation de la contrainte par corps est devenue 


exceptionnelle : les gens contraignables sont très peu nombreux dans les prisons et la contrainte 


ne dure pas deux ans121. 


Le recouvrement est important en matière douanière pure car il concerne des personnes 


morales (sociétés, filières de commerce...) et en matière d’obligations déclaratives et 


transactionnelles car l’administration des douanes se paie sur les sommes saisies et transigées. 


Sinon de manière générale, comme nous le verrons ultérieurement à travers certains dossiers, les 


sommes recouvrées sont sans commune mesure avec les pénalités prononcées. C'est pourquoi, en 


permettant de démanteler les réseaux, l’attribution de pouvoirs de police judiciaire aux douaniers, 


pourra peut-être permettre d’assurer le recouvrement. Cela pose néanmoins la question de la 


légitimité des critères définissant l'amende douanière. 


Le produit brut des amendes et confiscations supporte, avant tout partage, divers 


prélèvements. Le surplus forme le produit disponible sur lequel sont payées les personnes 


étrangères aux administrations qui ont fourni des renseignements à la douane, autrement dit les 


aviseurs. En vertu de l'article 391 CD, 40 % du produit net des saisies sont affectés au Trésor 


public qui les refond dans la comptabilité publique. Un arrêté du 18 avril 1957, modifié à maintes 


reprises, précise les conditions de répartition des 60 % restants. Ainsi, sont attribués : 


- 10 % à l'œuvre des orphelins des douanes, 


- 10 % aux sociétés de secours mutuels intéressant le personnel des douanes et désignés par 


le secrétaire d'État au budget, 


- les 40 % restants sont utilisés pour la rémunération des ayants-droit : saisissants, 


intervenants, dépositaires de la marchandise. 


 


Les agents poursuivants reçoivent aussi une rémunération globale forfaitaire fixée à 8 % de 


celle des saisissants et intervenants. 


Une fois le produit net de chaque affaire affecté, tout reliquat est attribué au Trésor public. 


Toutefois, sur ce reliquat, le directeur général des douanes peut octroyer une compensation 


exceptionnelle aux personnes qui se sont distinguées dans les saisies et traitement de l'affaire122. 


Nos dossiers montrent que cette faculté est largement utilisée. 


 


                                                 
121 Entretien à la direction interrégionale des douanes de Méditerranée, 24 janvier 2002.  
122 CARPENTIER, 1996 ; LE PAGE-SEZNEC, 1995. 
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C H A P I T R E  I I I  :  


L A  C O N T R E B A N D E  D E  C I G A R E T T E S 
 


 


La douane donne les autorisations nécessaires aux sociétés désirant importer et 


commercialiser en gros leurs tabacs sur le sol français. De plus, c’est elle aussi qui donne son 


accord à la fabrication des tabacs sur le territoire national sous réserve de l’accomplissement des 


conditions prévues à cet effet. Enfin, c’est elle qui détient le monopole de la vente au détail 


qu’elle exerce par l’intermédiaire des débitants de tabacs désignés comme ses préposés (article 


568 du code général des impôts). Ce sont toutefois les fournisseurs et fabricants agréés qui 


déterminent librement le prix de vente au détail des tabacs. Ce prix de vente n’est applicable 


qu’après avoir été homologué par l’administration des douanes.  


La mise en œuvre du marché intérieur en 1993 a entraîné une redéfinition des missions de 


la douane. C'est pourquoi, celle-ci, depuis cette date, est chargée de la perception d’un grand 


nombre de droits et taxes dont ceux liés aux tabacs – et aux alcools –, mission jadis dévolue à la 


direction générale des impôts. Le rapport de la Commission sur la protection des intérêts 


financiers des communautés européennes et la lutte contre la fraude en 1998 montre la 


complexité des filières utilisées et la coordination nécessaire des agences en matières de lutte 


contre le trafic de cigarettes. Si le nombre de saisies a augmenté ces dernières années en France, 


celle-ci n’est qu’un pays de transit. Elle est relativement épargnée par la contrebande de cigarettes 


du fait du contrôle exercé par l’administration des douanes sur les tabacs manufacturés.  


 


I – LA FRANCE, UN PAYS DE TRANSIT DE LA CONTREBANDE DE CIGARETTES 
 


Si, depuis quelques années, la contrebande de cigarettes augmente en Europe, elle épargne 


relativement la France, lieu de passage des marchandises. Sur le territoire national, les douanes 


estiment que la contrebande représenterait entre 1 et 2 % des cigarettes fumées – sans doute 


beaucoup plus dans les deux principaux ports que sont le Havre et Marseille123.  


 


                                                 
123 La Provence, 24 juillet 2003. 
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1°) L’essor de la contrebande de cigarettes en Europe de l’Ouest 
 


Le contrôle qu’exerce l’administration des douanes sur la fabrication, la commercialisation 


et la distribution des tabacs est spécifique à la France. Dans certains pays européens, tels 


l’Espagne, l’Italie ou encore l’Allemagne notamment, il n’existe pas de monopole d’État sur les 


tabacs. Il est de la sorte plus facile d’écouler en fraude les cigarettes. Ainsi, en Espagne par 


exemple, acheté autour de 0,50 €uros, le paquet se revend 1,50 €uros sous le manteau, soit bien 


moins cher que les cigarettes officielles ayant acquitté les différents droits et taxes. Cela explique 


l’intérêt que le grand banditisme porte à la contrebande et l’ardeur que les polices en Europe 


déploient pour l’enrayer. De plus, dans certains pays comme l’Espagne et l’Andorre ou encore 


l’Italie, la contrebande fut pendant longtemps non réprimée : le seul risque encouru était la saisie 


des cigarettes. Aujourd’hui, du fait de son essor et surtout de la perte fiscale qui en résulte pour 


les États, la contrebande fait l’objet d’un sévère dispositif de contrôle pénal en Espagne tandis 


qu’elle est passible de l’incrimination d'association de malfaiteurs en Italie. L’Andorre, quant à 


elle, vient d’adopter une législation pénale sévère qui se matérialise par une baisse sensible des 


trafics à partir de son territoire124. Dès lors, les trafics se sont déplacés près du tunnel sous la 


Manche car le Royaume-Uni dont le prix du paquet de cigarettes est l’un des plus chers d’Europe 


est le principal destinataire des tabacs de contrebande. 


En dépit du renforcement de certains dispositifs de répression de la contrebande, cette 


infraction demeure, excepté peut-être en Italie, moins réprimée que certains trafics de stupéfiants 


notamment. 


À la faveur de l’ouverture des frontières intra -européennes, la chute du mur de Berlin et la 


recomposition des marchés économiques de l’Europe de l’Est, la contrebande de cigarettes s’est 


développée en Europe de l’ouest. Elle n’épa rgne pas la France, nœud de communication entre 


tous les pays de la communauté européenne même si, pour ce trafic, celle-ci n'est qu'au 8ème rang 


européen. Sur ces éléments politico-économiques se sont greffées les politiques de santé publique 


que les États ont mises en œuvre afin de réduire la consommation de tabac. Ces politiques se 


sont surtout traduites par un accroissement sensible des taxes grevant les tabacs. D’où la mise en 


cause en particulier par les fabricants de tabacs des mesures fiscales comme facteur de 


développement de la contrebande. 


Cet argument fiscal est toutefois nuancé par certains chercheurs. L’un d’eux, Luc Joossens, 


considère que la contrebande qui caractérise l’économie de certains pays résulte plutôt d’une 


tolérance publique, une culture de la vente à la sauvette, la présence d’organisations criminelles et 


                                                 
124 Cf . DOMINGO, 2002. 
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la complicité des fabricants de tabac125. Selon Joossens, l’argument fiscal n’est pas suffisant pour 


expliquer l’essor de la contrebande : "’il faut renverser l’argument. La contrebande est un instrument très 


pratique pour dire aux États "n’augmentez pas la fiscalité". En outre, elle est une stratégie intéressante pour 


entrer sur les marchés encore fermés aux produits d’importation"126. Joossens et Raw étayent cette 


argumentation par l’exemple du Canada : pour lutter contre le trafic de cigarettes, ce pays a 


diminué les taxes grevant les tabacs, ce qui a engendré des "effets pervers", en l’occurrence une 


augmentation de la consommation et une chute des recettes fiscales. La Suède a adopté la même 


politique que le Canada ; elle s’est traduite par une baisse des recettes fiscales mais, à long terme, 


pas de la consommation semble-t-il127. L’exemple de l’Italie montre aussi que ce n’est pas le 


niveau des taxes qui crée la contrebande car dans ce pays où elle est importante, les cigarettes 


coûtent moins cher que dans la majorité des pays occidentaux. À l’inverse, en France, 


l’accroissement des taxes sur les cigarettes n’a pas engendré une invasion de cigarettes de 


contrebande en raison du monopole étatique régissant la distribution des produits manufacturés. 


C'est pourquoi, Joossens considère que l’institution d’un tel monopole constitue un des 


moyens de lutte contre la contrebande. Il doit être le dernier maillon d’une chaîne de contrôle par 


les États débutant dès la fabrication des cigarettes. Cette chaîne suppose bien évidemment un 


contrôle du transit de cigarettes au niveau international. Celui-ci a fait ses preuves en Andorre et 


en Espagne128.  


                                                 
125 JOOSSENS, 2001. 
126 Propos rapportés par MACHEREL, 2000b ; cf . aussi JOOSSENS, 2001. 
127 JOOSSENS, RAW, 2000 ; JOOSSENS, 2001. 
128 Ibid. 
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Figure 3 : Schéma des circuits d'acheminement des cigarettes de contrebande et de 
contrefaçon en Grande-Bretagne, principal destinataire de ces marchandises 


 


 


Comme le montre ce schéma, la France ne figure pas parmi les pays expéditeurs ou 


destinataires des cigarettes de contrebande ou de contrefaçon. 
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2°) La France, un pays relativement épargné par la contrebande 
 


En France, les statistiques dressées par la direction générale des douanes montrent que 


pendant quelques années la fraude a sensiblement augmenté, en dépit d’une chute en 1998 liée à 


une saisie hors normes l’année précédente – et d'une nouvelle chute en 2002. Les saisies 


concernent surtout les cigarettes (par rapport aux tabacs à fumer, cigares…). Le trafic, comme on 


vient de le mentionner ci-dessus, s’est déplacé des frontières franco-espagnoles et andorranes à 


celles du Nord Pas-de-Calais. 


 


Tableau 6 : Évolution nationale des saisies depuis 1992 
 


Année Tonnes 
1992 13 
1993 60 
1994 186 
1995 117 
1996 140 
1997 181 
1998 138 
1999 194 
2000 218 
2001 215 
2002 172,9 
Source : DNRED 


  


Les agents des douanes estiment qu'il est difficile de dire si la hausse constatée entre 1998 


et 2001 est liée à l’évolution des flux de circulation des marchandises. Le critère d’évaluation est 


celui de la consommation de tabac129. Celle-ci a chuté depuis quelques années en raison d’une part 


de l’augmentation des taxes pesant sur les paquets de cigarettes – ainsi, 75,99 % du prix du 


paquet de cigarettes le plus vendu correspond à des taxes130 qui ont doublé entre 1991 et 2000 – 


et d’autre part de la mise en œuvre de la loi Évin de lutte contre le tabagisme (loi du 10 janvier 


1991). Cette baisse de la consommation, observée en 2002, explique-t-elle, dans le même temps, 


la baisse du nombre de constatations de trafics de cigarettes (- 11,3 %) et de la quantité de 


cigarettes interceptées (- 19,4 %). Une tendance similaire est observée dans les pays membres de 


l'Union Européenne. Néanmoins, l’ensemble des ventes légales réalisées en 2000 et 2002 


représente près de 86 milliards de francs (13 milliards d’€uros) dont 75 % reviennent à l’État sous 


forme de taxes, 17 % aux fabricants et gros distributeurs et 8 % aux débitants131. 


                                                 
129 Entretien à la DED de Marseille, 21 mars 2002. 
130 OFDT, 2002, 236. 
131 Ibid. 
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Cependant, remarque la direction générale des douanes132, la typologie de la contrebande de 


cigarettes évolue peu. La France reste un pays de transit. La voie routière conserve la faveur des 


trafiquants même si la voie maritime constitue un mode d’acheminement privilégié des cigarettes. 


En attestent les saisies réalisées en 2000 dans les ports du Havre (36,5 tonnes) et de Marseille 


(22 tonnes et 50 tonnes en 2002). 


Si les modes de transport des tabacs de contrebande ne changent pas, l’origine des tabacs se 


diversifie en ce sens "qu’aux pays habituels s’ajoutent désormais la Chine, la Lituanie, la Russie ainsi que la 


Finlande qui apparaît pour la première fois dans ce type de contrebande"133. 


 


3°) Un trafic aux mains des organisations criminelles 
 


Selon la direction générale des douanes, "les instigateurs de ces trafics sont surtout des organisations 


internationales souvent mafieuses. Elles ont des représentants dans différents pays européens Belgique, Suisse, 


Royaume-Uni, qui organisent des expéditions de cigarettes de contrebande (achat, entreposage, recrutement des 


transporteurs…) (...)"134. Comme le laisse supposer une affaire que nous avons analysée, l’argent 


retiré du trafic de cigarettes alimenterait celui de la drogue.  


Exemples à l’appui135, un journaliste belge considère que c’est très visible en Grande-


Bretagne "où les barons de la drogue utilisent des "mulets" qui vont s’approvisionner en cigarettes à 


l’étranger (...)"136, à Ostende ou encore à Ténériffe. De leur côté, les mafias italiennes jouent aussi 


un rôle important dans la contrebande. Ainsi, la mafia des Pouilles et la camorra napolitaine 


contrôlent la république du Monténégro d’où elles organisent trafics de cigarettes, d’héroïne et de 


cocaïne – et d’armes. En fait, il apparaît que dans un port de cette République, une société d’État 


accueille à raison d’un droit de stockage de 5 dollars par kilo, les cigarettes provenant des usines 


hollandaises et allemandes des plus grand producteurs ou d’Anvers. De plus, des vedettes rapides 


ancrées dans ce port sont affectées à la contrebande entre le Monténégro et l’Italie. Les 


organisateurs de ces trafics bénéficient de solides protections. Cette connexion entre trafics de 


cigarettes et de drogues n’est pas propre à certains pays européens ; elle existe aussi notamment 


en Colombie où l’argent de la contrebande de cigarettes alimente les circuits de blanchiment de 


                                                 
132 Rapport d’activité de la douane en 2000.  
133 Ibid. 
134 Ibid. 
135 Cf . Aussi à propos de la Suisse l’article Pourquoi la Suisse est sur la braise ?, L’hebdo , 14 décembre 2000. La 
journaliste auteur de l’article expose qu’en raison des "failles" du système pénal suisse, les trafiquants se sont installés 
sur le territoire helvétique où, à l’abri de toutes poursuites pénales, ils organisent les trafics de cigarettes et de drogues 
et blanchissent ensuite l’argent retiré de leurs activités. 
136 Trafics de drogues et de cigarettes vont désormais de pair, Le Soir International, 8 mars 2000. 
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l’argent sale137. De manière générale, elle existe dans les pays à forte corruption. Il semblerait que 


ces derniers détiennent les taux les plus élevés de contrebande de cigarettes138. 


Pour la direction générale des douanes, "lutter contre les trafics de tabac au niveau européen est 


indispensable, mais le démantèlement des trafics et des filières passe aussi par une coopération accrue entre la 


douane et les débitants de tabacs. Cette coopération est facilitée par la convergence d’intérêts entre l’État et les 


professionnels. En effet, tous deux subissent un grave préjudice financier du fait de cette contrebande"139. Certes, 


mais cette coopération doit certainement inclure aussi les fabricants de tabacs, aujourd’hui 


accusés d’alimenter les circuits de contrebande. 


 


4°) La question de l’implication des fabricants de cigarettes dans la contrebande 
 


Il est certain que la contrebande n’est pas sans bénéfices pour l’industrie du tabac dans la 


mesure où elle stimule la consommation directement (par un prix attractif) et indirectement (à 


travers les pressions que les fabricants exercent sur les pouvoirs publics pour qu’ils n’augmentent 


pas les taxes, voire pour qu’ils les diminuent)140. Est-ce à dire pour autant que les fabricants sont 


impliqués dans la contrebande ? 


Cette question a été notamment soulevée en 1998 au Canada où pour tenter de diminuer la 


consommation de tabac à des fins de santé publique, le gouvernement de ce pays a accru les taxes 


grevant les cigarettes. D’où l’éclosion d’un marché noir alimenté par la réimportation de ciga rettes 


canadiennes mais aussi par l’importation de cigarettes américaines. À tel point que le Canada a 


intenté un procès contre une filiale du cigarettier américain RJR Reynolds, l’accusant d’avoir 


organisé la contrebande de ses propres produits afin de casser la politique anti-tabac canadienne. 


La société poursuivie a reconnu les faits et a été condamnée. Ce procès a permis la mise à jour 


des pratiques des fabricants de cigarettes.  


Il est ainsi apparu au plan mondial que le tiers des cigarettes exportées des pays 


producteurs disparaissent. En effet, les producteurs vendent légalement leurs marchandises hors 


taxes à des intermédiaires qui les écoulent ensuite. Ces intermédiaires sont établis au Venezuela 


(pour l’Amérique Latine), et comme on le verra à travers un dossier, en Suisse (pour l’Europe et 


en partie l’Afrique), enfin à Hong Kong (pour l’Asie). Les producteurs n’ont pas l’obligation de 


s’enquérir des destinataires de la marchandise. Ils peuvent donc, en toute légalité, alimenter le 


marché noir comme le marché officiel des cigarettes. 


                                                 
137 Ibid. 
138 JOOSSENS, 2001. 
139 Rapport d’activité de la douane en 2000. 
140 JOOSSENS, 2001. 
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Les distributeurs de cigarettes établis en Suisse sont, ainsi qu’un de nos dossiers l’illustre, à 


l’abri de toutes poursuites par un État-membre de la communauté. En effet, sur le territoire 


helvétique, la contrebande de cigarettes, comme toute infraction douanière et fiscale, est 


considérée comme un délit administratif, qui, donc, ne relève pas du code pénal. Par conséquent, 


elle est en dehors du champ de l’entraide judiciaire prévue dans les accords internationaux – et de 


l’extradition également : l'entraide ne concerne que les infractions reconnues dans les deux pays. 


De plus, sur un autre registre, la Suisse allègue toujours du secret commercial à l’appui du refus 


de coopérer. Cependant sous la pression de l’Union Européenne l’accusant d’être une plaque 


tournante de la contrebande et du blanchiment de ses produits en Europe, notamment par 


l’intermédiaire de la ville de Bâle et son port franc, la Suisse a accepté en 2000 de mieux 


collaborer avec les États étrangers141. À cette fin, son dispositif d’entraide vient d’être modifié. 


Certains producteurs de tabacs ne se contenteraient pas d’alimenter le marché clandestin. 


En effet, des documents internes à la British American Tobacco, deuxième producteur mondial de 


cigarettes, tendent à montrer que ce groupe anglais organise lui-même la contrebande de tabacs142. 


C’est ce qui ressort de l’enquête que le gouvernement anglais a diligenté en octobre 2000 à 


l’encontre de British American Tobacco. 


De son côté, au même moment (novembre 2000), la Commission Européenne, estimant les 


caisses de l’Union lésées de 2,1 milliards d’€uros par an du fait de pertes fiscales et douanières, a 


intenté une action civile devant un tribunal de New York contre Philip Morris et RJ Reynolds 


accusés de faire de la contrebande sur le territoire de l’Union Européenne. Plus exactement, ces 


sociétés auraient "créé et exploité un système sophistiqué de contrebande pour leurs marques respectives qui opère 


à travers le monde et à l’intérieur de la communauté européenne". Sa plainte, à laquelle se sont joints dix 


pays européens dont la France et l’Italie, se fonde sur la violation par ces sociétés du Racketeering 


Influenced and Corrupt Organization Act (RICO, loi américaine réprimant les trafics). Elle tend à 


obtenir "une compensation des pertes financières subies et une injonction du juge qui fasse cesser la contrebande". 


Elle s’inscrit dans la stratégie de la commission de lutte contre la fraude et les irrégularités 


financières143. Mais la commission a été déboutée de son action en juillet 2001 : le tribunal a 


déclaré irrecevable l’action civile qui lui était déférée au motif notamment que "les recettes 


communautaires ne provenaient pas de la TVA ou des droits de douane perçus sur le tabac, qui sont prélevés par 


les États"144. 


En août 2001, la commission a réintroduit sa plainte devant une juridiction fédérale 


américaine. De nouveau, elle a été déboutée en février 2002 au motif qu'"un pays étranger ne peut 
                                                 
141 Cf . par exemple, l'article : Pourquoi la Suisse est sur la braise ?, L’hebdo , 14 décembre 2000. 
142 Trafics de drogues et de cigarettes vont désormais de pair, Le Soir International, 8 mars 2000. 
143 Bruxelles porte plainte contre deux géants américains du tabac, Le Monde, 8 novembre 2001. 
144 L’Europe déboutée face aux industriels américains du tabac, Le Monde, 19 juillet 2001. 
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obtenir le recouvrement de recettes publiques non perçues en intentant une action devant une juridiction américaine". 


En effet, la "règle du revenu" interdit aux États-Unis de percevoir des recettes fiscales pour le 


compte d'un pays tiers. C'est dire que s'ils ne peuvent instruire des faits de contrebande, ils sont 


compétents pour traiter du blanchiment issu de la contrebande. C'est pourquoi, la commission 


européenne a interjeté appel contre la décision du tribunal fédéral145. 


Par ailleurs, le 31 octobre 2002, la Commission européenne a attaqué Reynolds, dans un 


procès séparé, l'accusant d'avoir aidé des bandes criminelles organisées à blanchir de l'argent. 


Reynolds n'aurait pas empêché le crime organisé en Russie, en Italie et en Colombie, de faire du 


blanchiment d'argent de la drogue et de trafic d'armes en achetant des cigarettes. Une plainte 


similaire, pour blanchiment donc, pourrait viser Philip Morris et son associé Japan Tobacco146. 


Des cigarettes réputées de contrefaçon, généralement fabriquées en Chine, inondent aussi 


le marché clandestin. En principe, ce sont les fabricants "légaux" de cigarettes qui expertisent les 


marchandises contrefaites. Mais il arrive qu'ils ne répondent pas aux expertises demandées, 


comme en atteste un des dossiers qui nous a été communiqués. Cette attitude incite la DNRED à 


poser la question de l'éventuelle implication des cigarettiers dans le marché de la contrefaçon. 


C'est pourquoi, il serait souhaitable selon la DNRED que les expertises soient confiées à un 


organisme indépendant. La Commission européenne aurait le projet de créer un laboratoire 


européen et indépendant au Royaume-Uni. 


 


II – LA CONTREBANDE DE CIGARETTES EN RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE 
          D'AZUR 


 


Beaucoup d’affaires de tabacs sont constatées sur le port de Marseille et à Nice sur 


l'autoroute reliant la France et l’Italie. La voie maritime dans le premier cas, la voie routière dans 


le second constituent, comme pour le trafic de marchandises en général, les deux modes 


principaux d’acheminement des cigarettes de contrebande.  


 


1°) Un trafic en hausse 
 


En raison de l'importance de son trafic, le port de Marseille est le 2ème de France (après le 


Havre), le 4ème européen et le 8ème mondial. Plusieurs brigades de douane, chacune chargée d’une 


zone portuaire, traitent des cigarettes. C’est un trafic qui a toujours existé avec des hauts et des 


bas. Actuellement, on est dans une zone d'explosion. Les quantités saisies ont été multipliées par 


                                                 
145 EU Commission to appeal against New-York court ruling, Internet, contrebande de cigarettes. Cf . aussi Le Monde des  
19 juillet, 8 août 2001 et 22 février 2002. 
146 La Commission Européenne peut poursuivre des cigarettiers aux Etats-Unis, Le Monde, 15 janvier 2003. 







86 


50 en 5 ans comme l'illustre le tableau ci-dessous et donnent lieu à de grosses affaires traitées par 


l'autorité judiciaire.  


 


Tableau 7 : Contrebande de cigarettes à Marseille 
 


Année Nombre d’infractions Droits et taxes 
compromis Quantités saisies 


1997 408 201.350 €uros 
(1.320.769 francs) 1.512 kg 


1998 337 308.907 €uros 
(2.026.300 francs) 2.205 kg 


1999 368 1.601.201 €uros 
(10.503.193 francs) 10.497 kg 


2000 661 3.742.695 €uros 
(24.550.476 francs) 24.536 kg 


2001 917 8.184.220 €uros 
(53.684966 francs) 53.653 kg 


2002   50 tonnes 
Source : Direction régionale des douanes de Marseille et, pour 2002, Le Monde , 12 avril 2003 


 


La presse locale a souligné récemment la place tenue par le port de Marseille dans les 


trafics, notamment ceux de cigarettes en provenance de Grèce, Turquie ou même Malaisie et à 


destination de la Grande-Bretagne. Dans ce dernier pays, 60 % des cigarettes fumées proviennent 


de la contrebande – le paquet licite coûte 6,85 €uros147. Un article fait état de 474 affaires : elles 


concernent certainement de petites affaires de revente traditionnelles dans les ports 


méditerranéens et sans doute aussi des affaires conclues par un règlement transactionnel. En 


effet, un magistrat du TGI de Marseille nous a dit que seulement deux affaires de contrebande de 


cigarettes dont l’une a été ouverte en 2001 était en cours d’instruction en 2002. Néanmoins, ce 


type d’affaires serait organisé par des "mafias" selon un agent de la direction interrégionale des 


douanes. En revanche, à Nice, l’année 2001 a été marquée par une absence de dossier important 


transmis en justice, le dernier remontant à deux ou trois ans148. 


 


                                                 
147 La Provence, 11 septembre 2001. L’auteur de l’article considère que Marseille est une plaque tournante du trafic. Il 
précise que "les cigarettes brunes ou blondes se situent en première place du hit -parade des trafics sur le port autonome de Marseille". 
148 Entretiens au TGI de Marseille le 7 mars 2002, à la direction interrégionale des douanes de Méditerranée le 
24 janvier 2002, au TGI de Nice le 28 février 2002. 
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Tableau 8 : Le trafic de cigarettes dans les Alpes-Maritimes 
 


Année Nombre d’affaires Quantités saisies Droits et taxes 
compromis 


1997 57 9.017,77 kg non mentionné 
1998 45 20.064,80 kg non mentionné 
1999 35 107,00 kg non mentionné 


2000 14 1.490,60 kg 129.065 €uros 
(846.617 francs) 


2001 non disponible non disponible non disponible 
Source : DRDDI des Alpes-Maritimes, bilans annuels 


 


2°) Les modes opératoires : les fraudes aux transits douaniers 
 


Actuellement, à Marseille, les marchandises arrivent par la mer et sont réacheminées au 


Royaume-Uni avec ou sans transit dans un autre pays de la communauté. En effet, la Belgique, 


plus particulièrement le port d’Anvers ou la Hollande, notamment le port de Rotterdam, 


constitue souvent un point de passage dans l’acheminement des cigarettes vers la Grande-


Bretagne. L’allongement de l’itinéraire liant Marseille au Royaume-Uni s’explique par la 


surveillance du tunnel sous la Manche. Les contrebandiers préfèrent utiliser les ports belges et 


néerlandais moins contrôlés semble-t-il. 


Tout transport de marchandises de contrebande entre le sud de la France et le Royaume-


Uni donne lieu à deux schémas possibles. Soit les contrebandiers choisissent de livrer depuis 


Marseille les conteneurs dans leur intégralité. Soit ils préfèrent les fractionner, c’est-à-dire n'en 


acheminer qu’une partie d’entre eux par exemple pour servir plusieurs clients, ou tout simplement 


afin de ne pas courir le risque d’une saisie totale des marchandises. Il en est de même lorsque la 


marchandise voyage par voie routière. 


Comme le montrent les dossiers que nous avons exploités, le transit douanier est la fraude 


traditionnelle en matière de contrebande de cigarettes. Le transit est défini par l’article 125 du 


code des douanes : il "consiste dans la faculté de transporter des marchandises sous douane soit à destination, 


soit au départ d’un point déterminé du territoire douanier. Sauf dispositions contraires, les marchandises expédiées 


en transit bénéficient de la suspension des droits, taxes, prohibitions et autres mesures économiques, fiscales ou 


douanières applicables à ces marchandises". 


Il existe deux types de transit : extra-communautaire et intra-communautaire. Ils sont 


applicables à la Suisse. Nous allons brièvement les exposer. Ils viennent de faire l’objet d’une 
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réforme dont nous ne parlerons pas car les affaires qui nous ont été soumises concernent le 


régime antérieur aux dispositions prises le 8 novembre 2001149. 


Le régime du transit extra-communautaire défini par les articles 91 et suivants du code des 


douanes communautaire concerne les marchandises originaires d’un pays extérieur à la CEE. Ces 


marchandises ne font pas l’objet de l’acquittement des droits et taxes afférents à l’entrée dans la 


communauté car, non destinées à la CEE, elles ne font que transiter dans un ou plusieurs pays de 


celle-ci. Ces marchandises circulent dans la CEE sous couvert d’un titre de transit appelé T1. 


Le T1, comme on l’appelle dans le jargon professionnel, est un titre de transit créé par le 


bureau d’expédition de la marchandise. Il est constitué d’une liasse de plusieurs feuilles identiques 


et est accompagné d’un document intitulé "avis de passage" qui existe en autant d’exemplaires 


qu’il y a de frontières à traverser. L’avis de passage est déposé à chaque bureau de sortie et 


d’entrée de chaque pays au moment du passage à la frontière. Le document est apuré à 


destination par la douane qui compare préalablement les données disponibles aux bureaux de 


départ et de destination. Ensuite, le bureau douanier de destination renvoie au bureau de départ 


un exemplaire des documents de transport sur lequel son cachet est apposé. Cet apurement peut-


être suivi soit par la création d’un nouveau titre de transit, soit par le placement des marchandises 


sous un régime douanier quelconque (réexportation, mise à la consommation…). 


Le régime de transit intra-communautaire défini par les articles 163 et suivants du code des 


douanes communautaire, quant à lui, concerne les marchandises originaires de la communauté 


européenne quelle que soit leur destination ou les marchandises pour lesquelles ont été acquitté 


les droits de douane à l’entrée de la communauté et qui sont destinées à la communauté. Il 


suppose l’établissement d’un document appelé le T2. Son champ d’application est résiduel depuis 


1993, date de mise en œuvre du principe de libre circulation entre les États-membres150.  


Jusqu’en 1994, les cigarettes pouvaient voyager sous le régime TIR (transit international 


routier) applicable aux trafics entre l’Union Européenne et les pays tiers. Le régime TIR est un 


régime de transit douanier allégé comprenant outre les documents de transport nécessaires une 


déclaration en douane et une caution bancaire censée couvrir les droits et les taxes pour la 


marchandise. Cette caution s’élevait à un million de francs par camion pour le transport du tabac. 


Les détournements de cargaisons, le vol de tampons, la fabrication de faux tampons, l’existence 


de complices aux frontières ont entraîné une multiplication de fausses déclarations, générant la 


perte du paiement des droits et taxes. La fraude globale au régime TIR a été évaluée à 76 M€ 


(500 MF) en Europe dont 60 % pour les seuls tabacs et alcools. Les assureurs en ont subi le coût 


                                                 
149 La réforme des régimes de transit communautaire et de transit commun du 8 novembre 2001 est exposée dans le 
Bulletin Officiel des Douanes du 22 novembre 2001.  
150 Cf . TEULE-MARTIN, 1995, 46-47. 
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et renoncé à garantir le transport de cigarettes. C’est pourquoi, ces marchandises ont été exclues 


du régime TIR depuis le 1er janvier 1995151 . Elles voyagent désormais par mer et... par route mais, 


dans ce cas, sous couvert de marchandises d’une autre nature (chaussures, bacs en plastique...). 


L’objectif est de ne pas acquitter la TVA : celle-ci n’est due que sur le territoire de l’État où la 


marchandise est mise à la consommation152. 


Un autre type de fraude, en matière maritime toutefois, consiste à faire voyager légalement 


les cigarettes vers un pays de destination déterminé où une société atteste fictivement de la 


réception des cargaisons. Or, ces cargaisons ont été auparavant interceptées et mises sur le 


marché parallèle, sans bien sûr avoir acquitté la TVA due. Ce schéma, bien évidemment, ne vaut 


pas pour les cigarettes de contrefaçon qui, généralement, fabriquées en Chine, transitent par la 


France avant d’être acheminées à destination. Ces marchandises contrefaites voyagent 


nécessairement sous couvert de biens légaux. 


 


III – LES MODES DE RÉPRESSION 
 


Le code des douanes ne définit pas le concept de fraude, ni d’ailleurs celui de trafic, terme 


utilisé en de nombreux domaines : cigarettes, stupéfiants, armes. Le terme de trafic tend à 


exprimer le caractère fortement structuré de la fraude dans certains secteurs ainsi que son 


caractère massif et globalisé. C'est une préoccupation de la Communauté Européenne153. 


 


1°) Les cigarettes importées ou exportées en contrebande 
 


En matière douanière, le concept central est celui de marchandise. La réglementation 


douanière distingue plusieurs catégories de marchandises : 


- les marchandises fortement taxées (article 7 CD) ; 


- les marchandises prohibées. Il s’agit de marchandises illicites ou dépourvues d’un titre 


autorisant sa détention et sa mobilité internationale (article 38 CD) ; 


- les marchandises soumises à des taxes de consommation intérieures (article 265 CD). 


 


Les cigarettes constituent des marchandises fortement taxées, à ce titre soumises à des 


droits et taxes d’importation au moins égaux à 25 % de leur valeur (article 7 CD). 


 


                                                 
151 Transport : quand des camions entiers "s’évaporent", La Tribune, 13 août 1996. 
152 TEULE-MARTIN, 1995, 61. 
153 DOMINGO, 2002, 20. 
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A) Le délit de contrebande 
 


Les marchandises, pour circuler dans la zone terrestre du rayon des douanes, doivent être 


munies d’un passavant (article 197 CD) : c'est un document administratif délivré par le bureau des 


douanes où les marchandises sont déclarées indiquant le lieu de destination des biens, la route à 


parcourir et le délai dans lequel le transport doit être effectué. Toutefois, la circulation des 


cigarettes à travers le territoire douanier, comme celle de certains produits dont notamment les 


alcools, armes et bijoux, est subordonnée à la production par les transporteurs d’une justification 


d'origine (factures d'achat, bordereaux de fabrication…) – article 215 CD. À défaut de production 


de ces documents, les marchandises sont réputées avoir été introduites en contrebande par les 


article 417 et 418 CD.  


Définie par l’article 417 du code des douanes, la contrebande consiste "en des importations ou 


exportations en dehors des bureaux ainsi que toute violation des dispositions légales et réglementaires relatives à la 


détention et au transport des marchandises à l’intérieur du territoire douanier. Sont assimilées à des actes de 


contrebande les importations ou exportations sans déclaration lorsque les marchandises passant par un bureau de 


douane sont soustraites à la visite du service des douanes par dissimulation dans des cachettes spécialement 


aménagées ou dans des cavités ou espaces vides qui ne sont pas normalement destinés au logement des 


marchandises". De même, sont encore assimilées à des opérations de contrebande les soustractions 


ou substitutions en cours de transport de marchandises sous régime suspensif (article 417 CD). 


En d’autres termes, la contrebande consiste à éviter toute présentation ou à dissimuler la 


marchandise lors de sa présentation à la douane.  


Comme le droit douanier repose sur la marchandise, le détenteur de celle-ci est réputé 


responsable de la fraude. La contrebande est punie des sanctions prévues à l’article 414 CD. 


Certaines ont un caractère principal, d’autres un caractère complémentaire. Les peines principales 


qui peuvent être prononcées à titre facultatif sont : l’emprisonnement délictuel dont la durée 


maximale est de trois ans, l’amende dont le maximum est de deux fois la valeur objet de la fraude, 


la confiscation de la marchandise, la confiscation des biens ou instruments ayant servi à 


commettre l’infraction, la confiscation des moyens de transport. Les peines complémentaires 


dont le prononcé est également facultatif sont l’interdiction d’exercer une profession libérale, 


industrielle ou commerciale pour une durée maximale de 3 ans et la suspension du permis de 


conduire (pour une durée de 3 ans maximum). Ces sanctions qui font l’objet d’une inscription au 


casier judiciaire de la personne concernée peuvent être prononcées par des juridictions 


spécialisées en matière économique et financière. 
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B) Le délit d’intéressement à la fraude 
 


En droit douanier, la complicité est normalement sanctionnée selon les règles édictées aux 


articles 121-6 et 121-7 CP. C'est dire qu'elle suppose que soit rapportée la preuve d'un élément 


intentionnel. Or, à la différence du droit pénal général, le droit douanier repose avant tout sur la 


matérialité de l'infraction. Il ne suppose donc pas l'établissement de l'élément intentionnel des 


actes de complicité. C'est pourquoi le code des douanes comprend un délit qui permet de 


sanctionner les complices actifs ou passifs d'une infraction : l'intéressement à la fraude sans qu'il 


soit nécessaire de rapporter la preuve de l'élément intentionnel nécessaire à la complicité.  


En effet, l'article 399 CD punit des mêmes peines que les auteurs de l'infraction ceux "qui 


ont participé comme intéressés d'une manière quelconque à un délit de contrebande ou à un délit d'importation ou 


d'exportation sans déclaration". Sont réputés intéressés : 


- "les entrepreneurs, membres d'entreprise, assureurs, assurés, bailleurs de fond, propriétaires de 


marchandises, et, en général, ceux qui ont un intérêt direct à la fraude ; 


- ceux qui ont coopéré d'une manière quelconque à un ensemble d'actes, accomplis par un certain nombre 


d'individus agissant de concert, d'après un plan de fraude arrêté pour assurer le résultat poursuivi en commun ; 


- ceux qui ont, sciemment, soit couvert les agissements des fraudeurs ou tenté de leur procurer l'impunité, soit 


acheté ou détenu, même en dehors du rayon, des marchandises provenant d'un délit de contrebande ou d'importation 


sans déclaration". 


 


Le délit d'intéressement à la fraude a un champ d'application large. Souvent utilisé par 


l'administration des douanes, il permet d'obtenir la condamnation des complices aux amendes 


douanières. Les intéressés à la fraude encourent les mêmes sanctions que les auteurs et complices. 


Ils sont, comme eux, solidaires des amendes et confiscations ou sommes en tenant lieu. En 


quelque sorte, le délit d'intéressement à la fraude constitue un moyen d'élargir le champ de 


recouvrement des sommes et sanctions dues à l'administration.  


 


2°) Les cigarettes contrefaites 
 


La contrefaçon est la violation d’un droit de propriété intellectuelle. À ce titre, elle constitue 


un délit correctionnel prévu et réprimé tant par le code de la propriété industrielle et commerciale 


que le code pénal. De son côté, l’article 215 CD soumet aux dispositions particulières qu’il 


prévoit les marchandises contrefaites. En droit douanier, la contrefaçon est toujours constatée à 


l'entrée ou à la sortie du territoire douanier et les marchandises sont nécessairement dépourvues 


de documents d'accompagnement ou de justificatifs d'origine. À ce titre, l'infraction constitue un 
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délit de contrebande. Elle est donc punie des peines frappant ce dernier délit. Par conséquent, la 


contrefaçon peut être incriminée selon les dispositions du code de la propriété industrielle et 


commerciale et du code pénal. 


La réglementation européenne, quant à elle, autorise "les États-membres à interdire ou restreindre 


les importations, exportations ou le transit pour des raisons, notamment de protection de la propriété industrielle et 


commerciale" (article 36 traité CEE). Le règlement 384/86 du 1er décembre 1986 permet aux 


autorités douanières de suspendre la mise en libre pratique d'une marchandise154 soupçonnée 


d'être contrefaite, pendant le temps nécessaire à son examen par les instances judiciaires 


compétentes. Ces produits sont ainsi retenus en douane et la sanction de la contrefaçon est leur 


destruction ou leur saisie. Ces dispositions ne s'appliquent qu'aux produits tiers, déclarés à la mise 


en libre pratique dans l'Union Européenne et pour la protection des produits protégés par une 


marque de fabrique ou de commerce enregistrée conformément à la législation communautaire 


ou à celle d'un État-membre155. 


C'est dire, comme on le verra à travers un dossier, que les cigarettes contrefaites sont 


immédiatement détruites. Lorsque les auteurs de l'infraction sont identifiés, ceux-ci sont passibles 


de poursuites pénales pour contrefaçon et pour contrebande. 


                                                 
154 C'est la mise en libre circulation à l'intérieur du territoire douanier. 
155 URBINO-SOULIER, 1992, 194. 
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C H A P I T R E  I V  :  


L E  M A N Q U E M E N T  A U X  O BL I G A T I O N S  


DÉ C L A R A T I V E S 
 


 


La surveillance des flux financiers internationaux a été une préoccupation essentielle de 


l’administration des douanes, soucieuse d'éviter l’évasion fiscale d’une part, de lutter contre la 


fraude organisée et la délinquance financière internationale d’autre part. Le contrôle des changes a 


érigé l’administration des douanes en une police économique chargée de la sécurité économique 


des États156 et de contrôler la circulation transfrontalière des capitaux.  


Le manquement aux obligations déclaratives des sommes, titres ou valeurs, répond 


initialement à des préoccupations cambiaires. Sur celles-ci s'est greffé le souci de lutter contre le 


blanchiment. C'est ce dernier souci qui prédominera dans l'avenir en raison des avancées de la 


construction de l'Europe. Le nombre de manquements aux obligations déclaratives devrait 


diminuer au profit de "grosses" affaires provenant soit de l'évasion fiscale, soit d'activités 


délictuelles. Récemment, cette infraction a été utilisée pour saisir les fonds provenant de trafics de 


cigarettes au retour d'une livraison faite au Royaume-Uni157. 


 


I – DU CONTRÔLE DES CHANGES AU BLANCHIMENT 
 


La construction de l’Europe et la mise en œuvre de la libre circulation des biens et des 


personnes définie par le traité de Rome ont entraîné une libéralisation du contrôle des changes 


dès les années 1960, en dépit de son rétablissement en 1981.  


 


1°) Une infraction fiscale assortie de sanctions fiscales ou douanières 
 


Une loi du 28 décembre 1966 pose le principe de la liberté des relations financières avec 


l'étranger.  


Mais elle réserve au gouvernement le pouvoir d'encadrer, d'atténuer, voire de supprimer 


cette liberté si les circonstances l'exigent. Ainsi, le gouvernement peut, pour assurer la défense des 


intérêts nationaux, par décret, soumettre à déclaration, autorisation préalable ou contrôle 


                                                 
156 FEDIDA, 2001, 119. 
157 Entretiens avec des douaniers les 10 janvier et 6 juin 2002. 







94 


notamment les opérations de change, les mouvements de capitaux et les règlements de toute 


nature entre la France et l'étranger. Plusieurs décrets ont ainsi été pris en 1967 et 1968 : ils ont 


soumis à un régime de prohibition (sauf autorisation préalable) les transferts de capitaux, les 


investissements directs et les règlements sur l'étranger. 


Une directive du Conseil des communautés européennes du 24 juin 1988 enjoint aux États-


membres de la Communauté de mettre un terme aux restrictions de circulation des capitaux à 


l’intérieur de l’Union Européenne, et ce, avant le 1er juillet 1990.  


En application de cette directive, divers textes réglementaires, puis législatifs, sont 


promulgués. Tout d’abord, un décret du 9 mars 1989 abroge les restrictions de circulation au 


profit des entreprises et non des particuliers. Les restrictions concernant ces derniers sont 


abrogées par deux décrets du 29 décembre 1989 et 15 janvier 1990 au profit d’une obligation de 


déclaration à l’administration des douanes des importations ou exportations des sommes 


supérieures à 7.622 €uros (50.000 francs).  


La même année, concomitamment donc, la loi de finances pour 1990 du 29 décembre 1989 


a instauré, pour éviter que la libéralisation des échanges n’entraîne une évasion fiscale, une 


obligation de déclaration à l’administration fiscale de tout transfert de sommes vers ou en 


provenance de l’étranger supérieures à 7.622 €uros (50.000 francs) : faute de déclaration, les 


sommes ainsi transférées sont réputées être des revenus imposables (article 98-6 de la loi de 


finances). Cette obligation concerne les organismes financiers intermédiaires. À cette fin, la loi 


prévoit une extension du droit de communication au profit des administrations fiscale et 


douanière. 


Enfin, l’article 23 de la loi du 12 juillet 1990 relative à la participation des organismes 


financiers à la lutte contre le blanchiment des capitaux provenant des trafics des stupéfiants et un 


décret du 18 décembre 1990 pris en application de l’article 98 de la loi de finances pour 1990 ont 


fusionné les dispositions précédentes pour faire de l’obligation déclarative : 


- une obligation d’essence fiscale (article 98 de la loi de finances pour 1990) à remplir 


auprès de l’administration des impôts ou des douanes (décret du 18 décembre 1990), 


- assortie de sanctions fiscales (comme on l’a dit ci-dessus, l’article 98-6 de la loi de finances 


pour 1990 prévoit l’imposition de la somme comme un revenu) ou douanières (l’article 23-11 de 


la loi du 12 juillet 1990 prévoit la confiscation réelle ou en valeur de la somme et une amende 


d’un égal montant)158. 


 


                                                 
158 Code des douanes, Titre XVI : déclaration des capitaux transférés à destination ou en provenance de l’étranger. 
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2°) Une infraction prévue et réprimée par les articles 464 et 465 du code des 
  douanes 


 


L’article 464 CD intègre l’article 98 de la loi de finances pour 1990. Il dispose que "les 


personnes physiques qui transfèrent vers l’étranger ou en provenance de l’étranger des sommes, titres ou valeurs159, 


sans l’intermédiaire d’un organisme soumis à la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 relative à l’activité et au contrôle 


des établissements de crédit, ou d’un organisme cité à l’article 8 de ladite loi, doivent en faire la déclaration dans des 


conditions fixées par décret. Une déclaration est établie pour chaque transfert à l’exclusion des transferts dont le 


montant est inférieur à 7.622 €uros (50.000 francs)". Ces dispositions sont applicables sur le territoire 


fiscal (territoire sur lequel s'applique le système commun harmonisé de la TVA) et non douanier 


(territoires et eaux territoriales de la France continentale, Corse, DOM, Monaco).  


La méconnaissance de ces dispositions est réprimée par l’article 465 CD qui incorpore 


l’article 23-11 de la loi de finances pour 1990. Les sanctions prévues rappelons-le dans le souci de 


lutter contre le blanchiment consistent dans la confiscation du corps du délit ou, lorsque la saisie 


n’aura pu être faite, d’une somme en tenant lieu et d’une amende. Cette dernière est égale au 


minimum au quart et au maximum au montant de la somme sur laquelle a porté l’infraction. 


Comme il s’agit de sanctionner une infraction fiscale, aucune peine d’emprisonnement n’est 


prévue. 


Ce dispositif a fait l’objet d’un contentieux portant sur plusieurs points : le statut des 


personnes qui y sont soumises, sa légalité au regard du principe de la libre circulation des 


personnes et des biens dans l’espace communautaire, enfin quant à la proportionnalité des 


sanctions eu égard à l’infraction commise. 


 


A) Dispositif fiscal ou de lutte contre le blanchiment ? 
 


Sur ce premier point, la Cour de Cassation a conclu, c’est l’arrêt Djémal rendu le 25 juin 


1998, à l’application des dispositions des articles 464 et suivants CD aux seuls résidents français. 


Mais, d’une part, cet arrêt n'a pas acquis l’autorité de la chose jugée puisque l’administration des 


douanes y a fait opposition. D’autre part, la Cour de Cassation n’a pas été suivie par la cour 


d’appel de Metz qui a condamné un résident hollandais pour manquement à l’obligation 


déclarative lors de son entrée sur le sol français : c’est l’arrêt Thala rendu le 21 juillet 1999. La 


cour d'appel de Metz a considéré que les dispositions combinées de l'article 6-5 de la directive 


                                                 
159 Sont considérés comme sommes, titres ou valeurs, les billets de banque, les pièces de monnaie, les chèques, les 
effets de commerce et les lettres de crédit non domiciliées, les bons de caisse anonymes, les valeurs mobilières 
négociables au porteur, les lingots d’or et pièces d’or et les pièces d’or et d’argent cotées ; décret n° 90-119 du 
18 décembre 1990 (JO, 19 décembre 1990, 105601) et arrêté ministériel du 18 décembre 1990 (JO, 19 décembre 1990, 
15606). 
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88/361 de la Commission Européenne du 24 juin 1988 et de l’article 464 CD, corroborées par les 


travaux préparatoires de la loi de finances pour 1990 avaient pour objet de lutter tant contre la 


fraude fiscale que le blanchiment des capitaux et s’appliquaient à tout voyageur, quel que soit son 


lieu de résidence. La personne condamnée a intenté un pourvoi en cassation contre cet arrêt. 


Mais la Cour de Cassation, revenant sur l’arrêt Djémal, a jugé le 9 mars 2000 que l’obligation 


déclarative s’impose à toute personne physique, qu’elle soit ou non résident français160. Elle a 


donc confirmé la décision de la cour d’appel. Par conséquent, le délit ne s'apparente pas à une 


infraction fiscale. Cependant, la douane ne dispose pas de toutes les ressources du code des 


douanes dont celle de procéder à des visites domiciliaires. Car, de ce point de vue là, le délit reste 


fiscal.  


 


B) Dispositif en contradiction avec la libre circulation des capitaux ? 
 


Sur ce deuxième point, et c’était d’ailleurs un des points de contestation allégué notamment 


par la personne poursuivie dans l’arrêt Taha dont on vient de parler, le dispositif français est 


contraire aux dispositions communautaires relatives à la libre circulation des capitaux. Mais la 


Cour de Cassation et surtout la Cour européenne des droits de l’homme ont jugé que les articles 


464 et 465 CD sont conformes au droit communautaire161 : les articles 1er et 4 de la directive 


88/361 de la Commission Européenne du 24 juin 1988 ne s’opposent pas à ce que l’exportation 


des billets de banque soit subordonnée à une déclaration préalable dès lors qu’il ne s’agit pas 


d’une autorisation préalable laquelle seule serait contraire à la libre circulation des capitaux à 


l’intérieur de la CEE. 


 


C) Les peines sont-elles disproportionnées eu égard à l'infraction ? 
 


Enfin sur ce troisième point, celui de la proportionnalité des peines par rapport aux faits 


incriminés, la Cour de Cassation a jugé dans un arrêt du 29 mars 2000 que l’article 465 CD ne 


méconnaît pas le principe de proportionnalité admis en droit communautaire : il permet au juge 


de prononcer une amende variant entre le quart et le maximum du montant de la somme sur 


laquelle a porté l’infraction162. 


La nature et la gravité de l'infraction de défaut de déclaration de sommes, titres ou valeurs 


sont débattues au sein de la Commission européenne. Celle-ci tend à qualifier le délit d'infraction 


                                                 
160 Cass. crim. 29 mars 2000, Bull. crim., n° 145.  
161 Cass. crim. 7 novembre 1996, Bull. crim., n° 398 ; CJCE, 23 février 1995, Bordessa, C-358 et C 416/93 : Recueil, 1-
361 ; CJCE, 14 décembre 1995, Sanz de Lera, C-163, C-165 et C-250/94, Recueil, 1-4821. 
162 Cass. crim. 29 mars 2000, Bull. crim., n° 142. 
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fiscale sanctionnant un défaut de déclaration, autrement dit une simple erreur commise sans 


intention frauduleuse. De ce fait, les peines peuvent apparaître disproportionnées eu égard à cette 


absence de fraude. La Commission considère que le dispositif français sanctionne une infraction 


que les douaniers ne sont pas parvenus à prouver. Or, toute sanction suppose que soit rapportée 


la preuve de l'infraction. Elle a donc invité la France à assouplir les sanctions prévues. De leur 


côté, les agents de la DNRED considèrent que ces sanctions doivent être sévères pour être 


dissuasives, d'autant que la déclaration n'entraîne aucune incidence juridique et que les risques 


d'être contrôlés sont minimes au regard des flux de voyageurs. Ils réclament par ailleurs un 


renversement de la charge de la preuve : il appartiendrait à la personne mise en cause de prouver 


l'absence d'infraction sous-jacente163. Ces douaniers se sentent confortés dans leurs positions par 


l'adoption de dispositifs proches dans plusieurs pays de l'Union Européenne. 


 


3°) La place du dispositif français au sein de l'Union Européenne 
 


La DNRED se préoccupe de la mise en place en Europe de dispositifs de surveillance 


similaires164. Le passage à l'euro a été l'occasion d'échanges et de coopération sur ces questions. 


Les États-membres de l'Union Européenne peuvent être subdivisés en trois groupes en ce 


qui concerne les possibilités légales de surveillance des transports d'argent transfrontaliers. Les 


pays concernés disposent de leur réglementation nationale. Actuellement, il n'y a pas de 


discussions au niveau de l'Union Européenne sur une harmonisation des réglementations ou des 


seuils de sommes devant donner lieu à déclaration. Il n'y a pas non plus de projet d'un territoire 


commun pour la douane.  


 


A) Pays qui ont instauré une obligation générale de déclaration 
 


Dans cinq États-membres de l'Union Européenne (Italie, France, Portugal, Espagne et 


Grèce), il existe une obligation générale de déclaration des transports transfrontaliers de moyens 


de paiement. L'intéressé doit remettre aux autorités compétentes un formulaire prévu à cet effet 


avant de franchir la frontière. L'obligation de déclaration s'applique à partir d'un certain seuil, 


compris entre 6.010 €uros (Espagne) et 12.470 €uros (Portugal). 


Seuls trois pays exploitent ces déclarations à des fins de contrôle du blanchiment des 


capitaux : la France, l'Espagne et l'Italie. Au Portugal, les déclarations sont périodiquement 


transmises à la police judiciaire qui les introduit dans sa banque de données. En Grèce, les 


                                                 
163 Entretiens à la DNRED, mars 2002. 
164 Cf . rapport final du groupe "coopération douanière" du conseil de l’Union Européenne. 
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déclarations ne servent qu'à des fins statistiques pour recenser les mouvements transfrontaliers de 


devises. 


 


B) Pays dans lesquels les moyens de paiement doivent être déclarés 
   uniquement à la suite d'une demande verbale du fonctionnaire compétent 


 


Dans un État-membre (Allemagne), l'argent liquide et les moyens de paiement équivalents 


représentant une valeur de 30.000 deutsch marks (15.339 €uros) ou plus doivent être déclarés à la 


demande des fonctionnaires de l'administration des douanes ou du service fédéral de protection 


des frontières. Dans le cadre de ces contrôles, les intéressés sont aussi tenus d'indiquer la 


provenance des moyens de paiement, l'ayant droit et l'usage auquel ils sont destinés.  


Les fonctionnaires sont dotés des pouvoirs nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches 


(par exemple, droit d'interpellation et de fouille). 


Si les moyens de paiement transportés ne sont pas ou pas intégralement déclarés, la 


personne concernée peut, même s'il n'y a pas d'indice de blanchiment d'argent, se voir infliger 


une amende pouvant atteindre, en cas d'acte intentionnel, la moitié du montant ou de la valeur 


des moyens de paiement transportés et non déclarés et, en cas de négligence, le quart du montant 


en question. Dans les cas particulièrement graves (par exemple, en cas de port d'arme), l'amende 


peut atteindre la totalité du montant en question. 


S'il y a des indices de blanchiment d'argent, les agents des douanes ont le droit de saisir les 


moyens de paiement pour en déterminer l'origine et la destination et de les conserver jusqu'à 


expiration du troisième jour ouvrable. Ce délai peut être porté à un mois par le tribunal du Land 


territorialement compétent. 


Si des recherches doivent être menées à la suite d'une opération de contrôle d'argent pour 


déterminer certains faits, ces recherches sont effectuées par des groupes mixtes d'enquêteurs 


financiers des services des douanes et de la police ou par le service d'enquête des douanes. Si ces 


recherches font apparaître des éléments permettant de supposer qu'il y a eu des comportements 


constituant des infractions pénales, ce sont en général ces groupes mixtes ou le service d'enquête 


des douanes qui se chargent de la poursuite de l'enquête. 


 


C) Pays dans lesquels il n'existe pas de droits ou de pouvoirs permettant de 
   contrôler les sommes d'argent transportées ni d'obligation de déclaration 


 


Dans la plupart des États-membres de l'Union Européenne (cf. tableau 9), il n'existe pas 


actuellement d'obligation de déclaration des transports transfrontaliers d'argent ou de moyens de 
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paiement équivalents. Il n'existe pas davantage de pouvoirs de contrôle aux fins de la surveillance 


du trafic transfrontalier d'argent. C'est le cas de la Grande-Bretagne. 


Dans ces pays, l'argent liquide et les autres moyens de paiement équivalents ne peuvent être 


contrôlés que dans le cadre des contrôles ordinaires du trafic de marchandises et de personnes. 


Si des moyens de paiement sont découverts lors de tels contrôles de routine, 


l'administration des douanes est habilitée, en Autriche par exemple, dans certaines conditions, à 


saisir les moyens de paiement et à prendre toute mesure utile aux fins de la procédure pénale s'il y 


a des indices de blanchiment d'argent. 


En Irlande, la saisie d'argent liquide transporté n'est autorisée que s'il y a des raisons 


suffisantes de penser que l'argent provient du trafic de drogue ou y est destiné. La saisie n'est 


toutefois possible que pour des montants supérieurs à 5.000 livres irlandaises et uniquement s'il 


s'agit d'argent liquide. 


Dans d'autres États-membres (Danemark, Finlande), les découvertes fortuites de montants 


importants d'argent liquide ou d'autres moyens de paiement sont simplement enregistrées et 


signalées en temps voulu à la police. 


Dans deux États-membres (Suède, Luxembourg), les autorités compétentes en matière de 


blanchiment d'argent ne sont pas, en principe, averties lorsque des montants d'argent liquide ou 


d'autres moyens de paiement sont découverts à l'occasion de contrôles douaniers de routine. 
 


Tableau 9 : Les dispositifs de contrôle des transports d'argent en Europe 
 


Déclaration obligatoire 
Détection uniquement dans le 
cadre de contrôles de douane 


ordinaires Pays 


Dans tous les cas Dans le cadre d'un contrôle du transport d'argent 
Allemagne  À partir de 15.339 €uros (= 30.000 deutsch marks) 
Autriche   X 
Belgique   X 
Danemark   X 
Espagne À partir de 6.010 €uros (1.000.000 pesetas)  
Finlande   X 
France À partir de 7.622 €uros (50.000 francs)  
Grande-Bretagne   X 
Grèce À partir de 10.000 €uros   
Irlande   X 
Italie À partir de 10.300 €uros (20 millions de lires)  
Luxembourg   X 
Pays-Bas   X 
Portugal À partir de 12.470 €uros (2.500.000 escudos)  
Suède   X 


Source : DNRED 
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4°) Le problème du blanchiment se greffant sur l’infraction 
 


Tout manquement aux obligations déclaratives peut être lié à une opération de 


blanchiment. L’article 415 CD institue un délit de blanchiment, passible de sanctions fiscales et 


douanières : "seront punis d’un emprisonnement de deux à dix ans, de la confiscation des sommes en infraction 


ou d’une somme en tenant lieu lorsque la saisie n’a pu être prononcée et d’une amende comprise entre une et cinq 


fois la somme sur laquelle a porté l’infraction ou la tentative d’infraction ceux qui auront, par exportation, 


importation, transfert ou compensation, procédé ou tenté de procéder à une opération financière entre la France et 


l’étranger portant sur des fonds qu’ils savaient provenir, directement ou indirectement, d’un délit prévu au présent 


code ou d’une infraction à la législation sur les substances vénéneuses classées comme stupéfiants". 


L’administration des douanes peut donc poursuivre à la fois pour manquement aux obligations 


déclaratives et blanchiment, comme nous le montrerons ultérieurement avec un dossier que nous 


avons exploité. 


Il semblerait qu’en pratique ce soit une situation rare165, ne serait-ce qu’en raison des 


difficultés de rapporter la preuve du blanchiment. En effet, ce dernier délit suppose que 


l’administration des douanes constate un manquement aux obligations déclaratives qu’elle 


soupçonne être lié à un éventuel blanchiment. Comme elle est saisie d’une infraction fiscale, la 


douane ne peut pas procéder à des visites domiciliaires, ni utiliser toutes les ressources du code 


des douanes. Elle est nécessairement confrontée à des difficultés pour établir les faits à l’origine 


du blanchiment. C’est pourquoi, à Nice du moins, l’administration des douanes est rarement à 


l’origine d’une affaire de blanchiment.  


Ce dernier ne donne jamais lieu à transaction, conformément à une instruction de la 


direction générale des douanes. Lorsque l’autorité judiciaire est saisie, la douane procède par 


citation directe, ce qui empêche le parquet d’examiner l'affaire sous l’angle du blanchiment 


puisqu’il ne dispose pas des informations en temps réel166. 


De leur côté, les magistrats rencontrent aussi de gros problèmes de preuve du blanchiment, 


ce qui fait que très peu de procédures aboutissent. Aussi réclament-ils un renversement de la 


charge de la preuve167. De plus, à des investigations longues, difficiles et à l’issue incertaine, ils 


préfèrent retenir seulement l’infraction connexe et condamner de ce dernier chef. De la sorte, 


l’utilisation du manquement aux obligations déclaratives permet de sauver une procédure pour 


                                                 
165 Nous disposons de quelques chiffres déjà anciens de condamnations du chef de l’article 415 du code des douanes. 
En 1997 et 1998, aucune condamnation n’a été prononcée. En 1999, en revanche, deux condamnations sont 
intervenues.  
166 Entretiens au parquet de Nice le 28 février 2002 et à la DED de Marseille, 21 mars 2002. 
167 Cf . les auditions des magistrats et du directeur des Affaires criminelles du ministère de la Justice réalisées par la 
mission parlementaire dirigée par le député Arnaud Montebourg sur les difficultés de lutter contre le blanchiment 
dans la région PACA, 2002. 
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blanchiment amenée à être conclue par un non-lieu, faute de pouvoir rapporter la preuve de 


l’infraction initiale sur laquelle se greffe le blanchiment, ainsi qu’il ressort d’une précédente 


recherche168.  


L’administration des douanes utilise aussi cette infraction dans des hypothèses où elle 


pourrait poursuivre, outre bien sûr pour blanchiment, mais aussi et surtout pour contrebande de 


cigarettes. En effet, des agents de la DNRED nous ont confié que notamment à l’entrée du 


tunnel sous la Manche, ils peuvent monter des opérations en coopération avec les douanes 


britanniques : ils laissent passer les camions convoyant des cigarettes de contrebande au 


Royaume-Uni mais ils n’interviennent pas, préférant attendre le retour des camions et saisir les 


sommes issues du trafic. Ils avancent qu’une telle stratégie leur permet de saisir immédiatement 


l’argent du trafic et infliger une amende aux intéressés. En revanche, la saisie des cigarettes 


nécessite d’entreprendre des recherches qui, bien souvent, se soldent par la poursuite des seuls 


lampistes, de surcroît, peu solvables. Avec une telle stratégie, l’administration des douanes montre 


qu’elle est avant tout une administration fiscale. En effet, saisir le produit financier de la 


contrebande de cigarettes est plus intéressant pour tout le monde que de saisir les objets eux-


mêmes, en l'occurrence des cigarettes qui seront détruites. 


L’infraction de manquement aux obligations déclaratives que des magistrats connaissent 


mal est rarement portée devant les tribunaux. La transaction constitue son principal mode de 


traitement lorsque le prévenu est de bonne foi et eu égard aux sommes en jeu. Toutefois, si la 


somme est peu importante (9.146 €uros (60.000 francs) par exemple) mais que la personne est de 


mauvaise foi ou déjà connue de l'administration des douanes, l'affaire fait l'objet de poursuites 


pénales. 


Pour les agents des douanes, l'appréciation de la bonne foi pose souvent problème. En 


effet, d'une part, beaucoup de personnes ignorent les obligations déclaratives qui leur incombent. 


D'autre part, il y a des pays où il est de tradition de payer en liquide (en Allemagne ou dans les 


Émirats par exemple) et donc de détenir sur soi des espèces d'un montant élevé. Pour apprécier la 


bonne ou la mauvaise foi des intéressés, l'administration des douanes se réfère à leur train de vie. 


Cela suppose des investigations sur le plan internationa l. Or, la coopération internationale n'est 


pas toujours facile à mettre en œuvre car des pays ne connaissent pas cette infraction.  


 


                                                 
168 GODEFROY, KLETZLEN, 2000 ; 2002. 
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II – ÉVOLUTION STATISTIQUE ET PARTICULARITÉS DU CONTENTIEUX EN 
             RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 


 


Sur le plan national, les manquements aux obligations déclaratives sont très souvent liés à la 


fraude fiscale ; les montants de celle-ci sont plus importants que la prostitution, le proxénétisme, 


les délits de droit commun (vols, escroqueries…)169. 


 


1°) Évolution statistique nationale 
 


A) Les flux 
 


En 1999, la douane a reçu 19.000 déclarations spontanées pour un montant de 14 milliards 


de francs, ce qui constitue une augmentation de 5,36 % par rapport à l’année précédente. Ces 


déclarations spontanées correspondent à 24.470 opérations d’importation ou d’exportations de 


capitaux.  


Au cours de l'année 2001, 28.530 déclarations ont été déposées spontanément par les 


voyageurs auprès des services douaniers, soit un accroissement de plus de 17 % du nombre de 


déclarations par rapport à celui de l'année précédente (24.268 déclarations). Plus de 1,52 M€ (soit 


plus de 10 milliards de francs) ont été déclarés. En 2002, une baisse du nombre de déclarations 


spontanées de 12 % est enregistrée ; ces déclarations (il y en a 25.147) représentant cependant 


1,28 milliard d'€uros.  


La très grande majorité des déclarations (71 % en 1999), est déposée, à l'importation, 


principalement à l'aéroport de Roissy. 80 % des saisies seraient des liquidités. 


 


B) Les saisies 
 


En 2002, 1784 manquements à l'obligation déclarative de sommes, titres ou valeurs ont été 


relevés par les services douaniers, portant sur un montant de 233 M€. Certes, le nombre de 


constatations n'a pratiquement pas bougé par rapport à l'année précédente (1.775 constatations). 


En revanche, le montant des saisies a augmenté de près de 27,2 %. Deux affaires ont porté l'une 


sur 340.000 €uros, l'autre sur 160.000 €uros, toutes les deux liées à des trafics de stupéfiants. Elles 


ont donné lieu à des poursuites pour blanchiment de capitaux issus de ces trafics. La douane a, 


par ailleurs, déposé 11 autres plaintes pour blanchiment.  


                                                 
169 Entretien à la direction générale des douanes, novembre 2000. 
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En 2001, on avait déjà observé une semblable augmentation des saisies par rapport à 2000 ; 


au cours de cette période, la douane avait enregistré deux affaires exceptionnelles portant sur 


54 M€ (328 MF) et 10 M€ (66 MF).  


 


Tableau 10 : Montant des saisies 
 


Année Nombre de faits Montant total des saisies en 
millions  


1996 938 49,00 M€ 
(324,00 MF) 


1997 1.200 113,00 M€ 
(744,00 MF) 


1998 1.223 178,00 M€ 
(1.168,00 MF) 


1999 1.163 92,00 M€ 
(610,00 MF) 


2000 1.372 139,56 M€ 
(915,00 MF) 


2001 1.775 183,21 M€ 
(1.200,00 MF) 


2002 1 784  233 milliards d'€uros 
(1528 milliards de Francs) 


Source : Bilan de la douane (annuel) 


 


C) Répartition des saisies 
 


Si quelques affaires concernent des montants importants (compris entre 150.000 €uros et 


1,5 M€ (1 et 10 MF)), voire très importants (supérieurs à 1,5 M€ (10 MF)), la plupart portent sur 


des montants compris entre 15.000 €uros et 75.000 €uros (100 KF et 500 KF).  


La répartition en valeur des affaires pour 2001 est la suivante : 


- 8 affaires portent sur des montants supérieurs à 1.524.490 €uros (soit 10 MF) et totalisent 


75,60 M€ (495.840.082 francs) ; 


- 151 affaires portent sur des montants entre 152.449 et 1.524.490 €uros (entre 1 et 10 MF), 


pour un total de 53,5 M€ (350.995.314 francs) ; 


- 159 affaires portent sur des montants entre 76.224 et 152.449 €uros (entre 500.000 et 


1 MF), pour un total de 16,68 M€ (109.427.915 francs) ; 


- 1.062 affaires portent sur des montants entre 15.244 et 76.224 €uros (entre 100.000 et 


500.000 francs), pour un total de 33 M€ (216.702.250 francs) ; 


- 395 affaires portent sur des montants entre 7.600 et 15.244 €uros (entre 50.000 et 100.000 


francs), pour près de 4,39 M€ (28.845.953 francs). 
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Ainsi, 159 affaires portant sur plus de 15.449 €uros (1 MF), soit moins de 10 % du nombre 


total, représentent un montant global de 129,10 M€ (846,90 MF), soit près de 70 % du montant 


total des capitaux repris en infraction. 


La tendance enregistrée au cours des dernières années est de ce point de vue assez 


homogène comme le montre le tableau ci-dessous. 


 


Figure 4 : Répartition du nombre d'affaires en valeur 
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Affaires supérieures à  10 MF (1,52 M€)


Affaires comprises entre 1 et 10 MF inclus (0,15 et
1,52 M€)


Affaires comprises entre 500 000 francs et 1 MF
inclus (76.224 €uros et 0,15 M€)


Affaires comprises entre 100.000 francs et 500.000
francs inclus (15.244 €uros et 76.224 €uros)


Affaires comprises entre 50 000 francs et 100 000
francs inclus (7.600 €uros et 15.244 €uros)


 
Source : direction des Douanes 


 


Le nombre des saisies inférieures à 76.224 €uros (500.000 francs) a cependant doublé 


depuis 1997.  


 


Tableau 11 : Saisies inférieures à 76.244 €uros (500.000 francs) 
 


Année De 7,62 à 15,24 K€ 
(de 50 à 100 KF) 


De 15,24 à 76,22 K€ 
(de 100 à 500 KF) 


< 76,22 K€ 
(500 KF) 


1997 229 505 734 
1998 207 524 731 
1999 192 746 938 
2000 291 835 1.126 
2001 395 1.062 1.457 


Source : Bilan de la douane (annuel) 


 


D) Les lieux 
 


Les agents des douanes effectuent plus de saisies à l'importation qu'à l'exportation : 60 % 


en 1999, 55 % en 2001. D'après ces agents, elles concernent le rapatriement d'argent des Français 


et les investissements que des étrangers réalisent en France. 
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Tableau 12 : Saisies : import/export 
 


Année Importation Exportation 
1999 698 384 
2000 non disponible non disponible 
2001 983 792 


Source : Bilan de la douane (annuel) 


 


Ces infractions sont constatées en priorité à la frontière suisse (près de 500), ensuite 


luxembourgeoise (plus de 100), autrement dit près des refuges fiscaux. L'arc méditerranéen, de la 


frontière espagnole à la frontière italienne, est aussi un lieu d'intervention privilégié des douaniers.  


 


Tableau 13 : Lieux des saisies 
 


Année DNRED Leman Mulhouse Metz Marseille Nice Perpignan Bayonne 
1997 25 332 52 117 15 61 29 14 
1999 128 222 41 nd 28 57 33 33 


nd : non disponible 


 


E) Les infractions sous-jacentes en 1999 
 


Peu d'informations sont disponibles sur les infractions sous-jacentes. Cependant, le bilan de 


la douane pour 1999 indique qu'une quarantaine d’affaires seraient en rapport avec le trafic de 


stupéfiants, une trentaine seraient en rapport avec des fraudes telles les trafics de cigarettes, 


bijoux, or, et environ une vingtaine concerneraient des fraudes fiscales importantes provenant de 


transferts à destination ou en provenance de la Suisse ou du Luxembourg (21 M€ (140 MF) saisis 


dont 18 M€ (120 MF) sur des résidents français). Enfin, un peu plus d'une vingtaine porteraient 


sur des infractions de droit commun (prostitution, escroquerie, vol, détournement de fonds…). 


 


2°) Évolution en région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 


Les manquements aux obligations déclaratives sont surtout constatés à l’aéroport de 


Marignane. Bien que le port de Marseille constitue une frontière maritime, il y a peu d’affaires 


constatées sur le port170. 


La direction régionale des douanes de Marseille nous a communiqué deux tableaux, l’un sur 


les déclarations spontanées, l’autre sur les infractions en la matière. Ils témoignent des 


                                                 
170 Entretien à la direction interrégionale des douanes de Méditerranée, le 24 janvier 2002. 
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constatations effectuées liées en grande partie à l'activité économique transméditerranéenne de la 


ville. Plus de 90 % des saisies se font à l'entrée. 


 


Tableau 14 : Déclarations spontanées 
 


Année Nombre Montants 
1997 1 665 Indisponible 
1998 2 371 Indisponible 
1999 3 567 Indisponible 
2000 6 535 Indisponible 
2001 Indisponible Indisponible 


La part de l’import et de l’export est indisponible. 
Source : Direction régionale des douanes de Marseille, 2002. 


 


Tableau 15 : Saisies 
 


Année Nombre d’infractions Montant total des saisies 


1997 15 203.961 €uros  
(1.337.900 francs) 


1998 36 1.534 €uros 
(10.064.524 francs) 


1999 28 773.089 €uros 
(5.076.379 francs) 


2000 73 1.446.35 €uros 
(9.487.429 francs) 


2001 151 5.130.916 €uros 
(33.656.608 francs) 


Source : Direction régionale des douanes de Marseille, 2002 


 


Le pôle économique et financier du parquet de Marseille traite actuellement deux affaires, 


l’une transmise sur la base de l’article 40 CPP171 alors que l’enquête douanière est obligatoire, et 


l’autre par TRACFIN. Toutes deux concernent des compensations monétaires entre l’Algérie et 


la France. Le système n’est pas spécifique à Marseille mais aux relations France/Maghreb. 


Ce contentieux, dans les Bouches du Rhône, est lié au trafic transméditerranéen. Après une 


période de baisse liée à une politique de circulation restrictive tant des personnes que des devises 


mise en œuvre à la fin des années 1980, le commerce franco-algérien a augmenté de 30 % en 


2001172 . La France fournit le quart des produits importés en Algérie, ce qui représente un volume 


d'échanges de près de 6,5 milliards d'€uros. Sur ce commerce légal, se greffe un important 


commerce informel : des "trabendistes" viennent à Marseille acheter leurs marchandises (tissus, 
vêtements, électroménager, bijoux, voitures…) qu'ils revendent ensuite en Algérie où les produits 
                                                 
171 Cet article fait obligation à toute administration de signaler au parquet les faits délictueux dont elle a connaissance.  
172 Le Monde, 9 janvier 2002. 
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français sont très prisés173. Ce commerce, selon la tradition culturelle des pays du Maghreb, se 


passe en liquide générant, soit une absence de factures soit de fausses factures. De plus, sur un 


autre registre, le contrôle des changes qui existe en Algérie suscite des transferts financiers avec la 


France. Entre 1968 et 1998, année record, ils sont passés de 88 M€ à 511 M€ (de 583 MF à 


3.357 MF)174. Souvent, c’est plus de la fraude fiscale que de la fraude douanière qui se cache 


derrière les infractions constatées (revenus de sociétés non déclarés…)175. Un renforcement des 


constatations a dû survenir en raison du passage à l’€uro et du souci pour les populations 


concernées d’échanger leurs francs176. 


En revanche, dans les Alpes-Maritimes, ce contentieux présente d'autres caractéristiques. Il 


est en effet lié, non pas au trafic transméditerranée, mais aux trafics de stupéfiants et de 


cigarettes : l'argent saisi provient de la livraison de ces deux types de marchandises. Ainsi, 


l'utilisation de cette infraction est en quelque sorte un outil destiné à sanctionner immédiatement 


les fraudes commises ; elle évite le déclenchement d'une enquête judiciaire du chef de ces délits et 


le prononcé judiciaire de sanctions dont le montant ne sera pas totalement recouvré. 


 


Tableau 16 : L’obligation déclarative de transfert de capitaux dans les Alpes-Maritimes 
 


Année Nombre d’affaires Montant des capitaux non 
déclarés 


1997 64 1.769.063 €uros 
(11.604.293 francs) 


1998 66 3.845.640 €uros 
(25.225.746 francs) 


1999 62 4.934.574 €uros 
(32.368.689 francs) 


2000 44 2.964.973 €uros 
(19.448.949 francs) 


2001 non disponible non disponible 
Source : DRDDI des Alpes-Maritimes, bilans annuels, 2002 


 


Les politiques pénales en matière d’obligations déclaratives varient : certains parquets 


décident de donner une suite judiciaire à l'affaire, d’autres relaxent immédiatement sans autre 


formalité que l’accomplissement de la procédure douanière. Il n’y a pas de seuil défini en accord 


                                                 
173 Cf . L'économie de bazar ne rayonne plus sur le Maghreb, Le Monde, 4 janvier 2002. 
174 PERALDI, 2001, 61. 
175 Entretien à la direction interrégionale des douanes de Méditerranée, le 24 janvier 2002. 
176 Cf . Entre Marseille et l'Algérie, l'euro vogue avec le "trabendo", Le Monde, 9 janvier 2002.  
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avec le parquet à Marseille, contrairement à d’autres juridictions telles Bordeaux. Les seuils de 


transaction sont confidentiels et internes à l’administration177. 


On sait néanmoins que lorsque le seuil de 180 K€  (1,2 MF) est dépassé, une enquête 


douanière réalisée par la DED est obligatoire. Mais l’administration des douanes n’a pas les 


moyens de remonter la filière, ce qui pose la question sinon de l’opportunité, du moins l’efficacité 


de l’enquête.  


La transaction en matière de manquement aux obligations déclaratives intervient lorsque le 


montant des capitaux en cause n’excède pas 300 K€ (2 MF). Sinon, l'affaire est renvoyée en 


justice où l’administration, par citation directe, saisit le TGI, contraignant celui-ci à prononcer les 


sanctions douanières. 


 


                                                 
177 Entretiens à la DED de Marseille, 21 mars 2002 et avec un assistant spécialisé, TGI de Marseille, 7 mars 2002. 
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L'analyse des dossiers douaniers et de leurs éventuelles suites judiciaires qui nous ont été 


communiqués montre deux modes d'intervention de l'administration douanière. Le premier 


consiste en une autonomie dans le traitement des affaires – de la constatation des faits à leur 


sanction, l'administration intervient seule. Le second consiste en une collaboration avec la police 


et la justice lorsque, pour de multiples raisons, l'administration ne peut pas traiter en interne les 


dossiers en cause. La pratique montre que tantôt, cette coopération fonctionne bien, et que 


tantôt, par contre elle rencontre divers écueils de différentes natures. 


C'est ce que nous allons maintenant exposer. 
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C H A P I T R E  I  :  


L ’ A U T O N O M I E  D O U A N IÈ RE  
 


 


Elle se concrétise par l’intervention de la seule administration des douanes de l’enquête 


ayant conduit à la constatation des faits à la conclusion de l'affaire. La transaction est, par essence, 


l'instrument de cette autonomie. Elle intervient dans 98 % des affaires ouvertes. C'est donc le 


mode principal de règlement des infractions douanières et cambiaires. 


Vieille institution créée par la Ferme Générale, la transaction est conforme à la nature du 


contentieux douanier. À l'origine, c'était un contentieux civil visant à la réparation des préjudices 


subis par le Trésor public. Elle est toutefois critiquée. Peu visible, hormis par le biais du comité 


du contentieux fiscal, douanier et des changes, la transaction peut apparaître comme une source 


d'inégalité entre les contrevenants : les parties qui sont conseillées négocient le mieux178. Sur un 


autre registre, elle est l'objet d'un rapport de forces inégales entre l'administration et le prévenu 


qui reconnaît de facto la fraude commise et ne dispose pas des garanties des droits de la défense179. 


En dépit de ces critiques d'ordre juridique, la transaction présente maints avantages pour 


les parties. Pour l'administration des douanes, c'est un instrument de rapidité et d'efficacité. Il 


évite pour l’infracteur un procès et la publicité qui lui est liée, et, par conséquent des pénalités 


inscrites au casier judiciaire. Et, surtout, l’amende prononcée dans le cadre transactionnel est 


réputée être inférieure aux sanctions légalement encourues. De plus, la transaction permet une 


mainlevée plus rapide de la confiscation des marchandises. Comme l’exposent Serverin, 


Lascoumes et Lambert, il y a urgence à conclure afin d’éviter le risque de perte de marchés ou de 


détérioration de la marchandise180. Dans le domaine du commerce international "il est courant 


d’accepter par lassitude (ou pour débloquer une marchandise attendue par un client) des transactions qui 


deviennent, à l’instar des amendes infligées pour stationnement irrégulier, une des charges normales de la vie des 


affaires "181. 


 


                                                 
178 AICARDI, 1986, 65 ; LASCOUMES, BARBERGER, et al., 1986. 
179 SERVERIN, LASCOUMES, LAMBERT, 1987. 
180 Ibid., 199.  
181 BERR J.C., Note sous l’arrêt de la cour d’appel de Paris, 1er décembre 1983, Dalloz, 1983, Jurisprudence, 313 cité 
par LE PAGE-SEZNEC, 1995, 119. 
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I – LA TRANSACTION, PRINCIPAL INSTRUMENT DE CETTE AUTONOMIE 
 


L’administration des douanes, conformément à l’article 350 CD, utilise un droit de 


transaction pour traiter les fraudes qu’elle constate. Elle renonce alors à engager des poursuites 


judiciaires. Cette pratique reçoit un écho favorable de certains parquets car elle permet de ne pas 


engorger davantage les juridictions. Des politiques pénales sont définies à ce propos de concert 


avec l’administration des douanes182. Effectivement, même pour les stupéfiants, du moins à 


propos de la détention de petites quantités, la transaction est dans certains ressorts judiciaires le 


mode de traitement principal des infractions à la législation sur les stupéfiants : elle opère alors 


comme un mode para-judiciaire de sanction183.  


Seul un recours plus important qu'il n'est dit à la transaction pourrait expliquer le faible 


nombre d'affaires de contrebande de cigarettes et d'obligations déclaratives transmises aux 


tribunaux correctionnels de Marseille et de Nice alors que les directions régionales des douanes 


implantées dans ces deux villes affirment qu'elles donnent lieu à d'importantes saisies de 


cigarettes (à Marseille) et d'espèces (à Nice). D'autant que dans ces deux métropoles, à Nice 


surtout comme nous le verrons ultérieurement, ce type de dossiers ne semble pas constituer une 


priorité des magistrats traitant de la matière douanière. Dans cette hypothèse, la transaction 


douanière peut devenir une ressource que l'institution judiciaire mobilise afin d'assurer la gestion 


des contentieux dont elle a la charge. On retrouverait là l'utilisation stratégique du droit douanier 


par l'appareil judiciaire que nous avions constatée dans une précédente recherche184. 
Si l’article 350 CD institue une transaction légale, la pratique administrative a instauré 


d’autres types de transaction qu’Hoguet185, Serverin, Lascoumes et Lambert186 et Le Page-


Seznec187 exposent. Les actions en justice pour les affaires initialement constatées par 


l'administration des douanes conservent un caractère exceptionnel comme l'indique le comité du 


contentieux fiscal, douanier et des changes puisqu'elles ne représentent que 2,87 % de la totalité 


des dossiers. En intégrant les autres affaires portées en justice, ce taux passe à 3,81 % de 


l'ensemble des dossiers188. 


 


                                                 
182 Entretien avec un douanier, mai 2002. 
183 DOMINGO, 2002, 162. Cf . aussi DUPREZ, KOKOREFF, WEINBERGER, 2001, exposant les pratiques du tribunal de 
Lille en la matière. 
184 Cf . GODEFROY, KLETZLEN, 2000 ; 2002. 
185 HOGUET, 1980. 
186 SERVERIN, LASCOUMES, LAMBERT, 1987. 
187 LE PAGE-SEZNEC, 1995. 
188 COMITÉ DU CONTENTIEUX FISCAL, DOUANIER ET DES CHANGES, 2001. 
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1°) Les différentes transactions 
 


Il existe plusieurs transactions aux modalités et effets spécifiques. 


 


A) Le passer-outre 
 


Le passer-outre consiste pour l’administration des douanes confrontée à une "irrégularité" à 


exiger le paiement des droits et taxes éludés, éventuellement à confisquer les marchandises ou 


capitaux en cause. L’affa ire se solde par le paiement des droits et taxes normalement dus. Tout 


différend relatif au montant de ceux-ci est porté par l’administration des douanes devant les 


juridictions civiles. 


Ce type de transaction ne concerne que des infractions mineures de droits et taxes 


commises sans intention frauduleuse. Il permet en quelque sorte de ne pas pénaliser des 


personnes de bonne foi qui, par inadvertance ou tout simplement ignorance, ont omis de déclarer 


des marchandises ou capitaux à la douane. 


 


Tableau 17 : Passer-outre 
 


Année Pourcentage d’affaires traitées par passer-outre 
2001 non disponible 
2000 39,75 
1999 40,78 
1998 37,15 
Source : Rapports du comité du contentieux fiscal, douanier et des changes. 


 


B) La transaction de l’article 350 CD 
 


La transaction est une convention établie entre l’administration des douanes et l’infracteur 


par laquelle ils estiment mettre un terme au litige qui les oppose à la suite de concessions 


réciproques. 


L’administration renonce à la perception de sommes qu’elle est en droit de demander 


devant une juridiction pénale tandis que le contrevenant s’engage à verser une somme d’argent ou 


abandonner une marchandise et reconnaître la fraude qu’il a commise189. La transaction est un 


contrat régi par l'article 2044 CC. "Elle permet de sauvegarder les intérêts du Trésor tout en assurant une 


police efficace des frontières"190. 


                                                 
189 FEDIDA, 2001, 33. 
190 Ibid., 34. 
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La transaction peut intervenir avant le déclenchement de poursuites judiciaires, ce qui 


permet au contrevenant de ne pas faire l’objet d’une condamnation pénale inscrite au casier 


judiciaire. Il sera, en revanche, inscrit au fichier des infractions créé et géré par l'administration 


des douanes – qui ne le communique pas à l'autorité judiciaire. 


La transaction peut aussi intervenir après le déclenchement des poursuites judiciaires mais 


avant que le jugement définitif ne soit prononcé. La transaction suppose alors l’accord de 


l’autorité judiciaire. Le président du tribunal saisi est compétent lorsque l’infraction est réprimée 


de sanctions fiscales uniquement. L'avis du parquet est requis lorsque l’infraction est punie de 


sanctions pénales et fiscales. Depuis une loi du 29 décembre 1977191, lorsque le jugement est 


définitif, les sanctions fiscales prononcées par les tribunaux ne peuvent pas faire l’objet d’une 


transaction (article 350 CD).  


Cependant, en pratique, l’administration des douanes transige au moment de l’exécution 


des condamnations douanières notamment quant à la contrainte par corps et ensuite quant au 


règlement (total, partiel, échelonné...) de l’amende. La transaction intervient donc au niveau des 


pénalités et non plus sur les montants à recouvrer. C’est la remise judiciaire instituée par la loi du 


29 décembre 1977 et prévue par l’article 390 bis CD. 


C’est un décret du 28 décembre 1978 maintes fois modifié notamment par le décret  


n° 2000-568 du 20 juin 2000 qui fixe les modalités et seuils de transaction192. Sous réserve du droit 


d’évocation par l’autorité supérieure, le droit de transaction est exercé par : 


1 - Les directeurs interrégionaux et régionaux des douanes pour les infractions 


suivantes : 


- toutes infractions relatives aux relations financières avec l’étranger lorsque le 


montant des capitaux en cause ne dépasse pas 350.000 €uros (2.300.000 francs) ; 


- les contraventions douanières ; 


- les infractions douanières constatées à la charge des voyageurs n’ayant pas donné 


lieu à des poursuites judiciaires ; 


- les infractions douanières ou infractions relatives aux relations financières avec 


l’étranger dégagées de tout soupçon d’abus et ne donnant en conséquence lieu qu’à 


des amendes de principe ou à l’envoi d’une lettre d’observation ; 


                                                 
191 Loi n° 77-1453 du 29 décembre 1977 accordant des garanties de procédure en matière fiscale et douanière, JO, 
30 décembre 1977, 6279.  
192 Décret n° 78-1297 du 28 décembre 1978 relatif à l’exercice du droit de transaction en matière d’infractions 
douanières ou relatives aux relations finan cières avec l’étranger, JO, 4 janvier 1979, 33 modifié en dernier lieu par le 
décret n° 2000-568 du 20 juin 2000, JO, 27 juin 2000. Le décret 2001-96 du 2 février 2001 (cf . JO du 3 février 2001) 
convertit en €uros les seuils de transaction. Ces seuils définis en €uros sont applicables depuis le 1er janvier 2002. 
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- toutes autres infractions douanières lorsque le montant des droits et taxes 


compromis, ou des avantages indûment obtenus du fonds européen d’orientation et 


de garantie agricole, n’excède pas 99.091 €uros (650.000 francs) ou, s’il n’en existe 


pas, lorsque la valeur des marchandises litigieuses n’excède pas 251.540 €uros 


(1.650.000 francs). 


Pour toutes ces transactions, les directeurs interrégionaux, les chefs de services 


interrégionaux les directeurs régionaux peuvent donner délégation de signature aux 


directeurs régionaux adjoints, aux directeurs adjoints et inspecteurs principaux 


exerçant les fonctions d’adjoint aux directeurs, aux chefs des bureaux particuliers, qui 


sont placés sous leur autorité. 


2 - Par le directeur général des douanes et droits indirects pour : 


- toutes autres infractions relatives aux relations financières avec l’étranger ; 


- les délits douaniers lorsque le montant des droits et taxes compromis ou des 


avantages indûment obtenus du Fonds européen d’orientation et de garantie 


agricole dépasse 99.091 €uros (650.000 francs) et n’excède pas 457.347 €uros 


(3 MF) ou, s’il n’en existe pas, lorsque la valeur des marchandises litigieuses dépasse 


251.460 €uros (1,65 MF) et n’excède pas 914.694 €uros (6 MF). 


Pour ces transactions, le directeur général des douanes et droits indirects peut donner 


délégation de signature au chef de service, au sous-directeur des Affaires juridiques, 


contentieuses et de la lutte contre la fraude et au chef du bureau des Affaires 


contentieuses qui sont placés sous son autorité. 


3 - Par le ministre du Budget pour toutes les infractions ne relevant pas de la 


compétence des directeurs interrégionaux et régionaux des douanes et du directeur 


général des douanes. 


 


Les affaires relevant de la compétence du ministre du Budget et du directeur général des 


douanes doivent être soumises au comité du contentieux fiscal, douanier et des changes qui émet 


un avis sur les transactions proposées. Institué par la loi du 29 décembre 1977 accordant des 


garanties de procédure en matière fiscale et douanière, ce comité présidé par un conseiller d’État 


est composé de conseillers d’État, de conseillers à la cour de cassation et conseillers maîtres à la 


cour des comptes. Il élabore notamment un rapport annuel destiné au gouvernement et au 


parlement sur les conditions dans lesquelles ont été conclues les transactions relevant de la 


compétence des services extérieurs de la direction générale des douanes et des droits indirects 
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(article 460 CD). Ainsi, en 2000, 18 affaires ont été soumises à l’avis du comité, dont 7 affaires de 


douane et 11 de contributions indirectes. 


Voici un tableau récapitulatif des affaires relevant de la DGDDI soumises au comité depuis 


1991 : 


 


Tableau 18 : Transactions soumises au comité du contentieux fiscal,  
douanier et des changes 


 


Affaires de douane 
Année 


Affaires 
de 


change 


Produits 
industriels 


divers 


Produits 
agricoles 


Contre- 
bande 


Total Contributions 
indirectes 


Total 
général 


1991 5 5 3 3 11  16 
1992 0 9 4 8 21  21 
1993 0 6 12 3 21  21 


1994  (2) 0 10 4 1 15 10 25 
1995 0 10 1 0 11 11 22 
1996 0 7 1 0 8 20 28 
1997 0 9 1 0 10 21 31 
1998 0 7 0 0 7 31 38 
1999 0 6 0 0 6 12 18 
2000 0 6 1 0 7 11 18 


(1) Jusqu'en 1993, les dossiers concernant les contributions indirectes étaient gérés par la direction générale des impôts. 
(2) La chute du nombre de dossiers soumis au comité s'explique par la modification des seuils de compétence en 


matière transactionnelle (décret n° 94.412 du 17 mai 1994). 
Source : COMITÉ DU CONTENTIEUX FISC AL, DOUANIER ET DES CHA NGES, 2001 


 


Selon Serverin, Lascoumes et Lambert d'un côté, Le Page-Seznec de l'autre, le nombre des 


autorités compétentes pour transiger lui étant apparu insuffisant, l’administration des douanes a 


accordé à d’autres autorités davantage en contact avec les redevables le droit de transiger. De la 


sorte, la procédure transactionnelle comporte deux phases : la transaction est d’abord provisoire, 


définitive ensuite. Lorsque l’accord provisoire n’est pas respecté, c’est-à-dire lorsque la personne 


ne paie pas, la transaction est annulée et l'affaire renvoyée en justice ; toutefois les sommes 


versées ou cautionnées restent consignées ou garanties jusqu’à la solution définitive193. 


Domingo expose les seuils de compétence des agents du service des opérations 


commerciales et de la brigade surveillance pour établir une transaction provisoire. Voici les 


tableaux qu’il a dressés194. Nous avons converti les seuils de transaction en €uros. 


 


                                                 
193 SERVERIN, LASCOUMES, LAMBERT, 1987 ; LE PAGE-SEZNEC, 1995, 115. 
194 DOMINGO, 2002, 156-157. 
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Tableau 19 : Service des opérations commerciales 
 


Service des opérations 
Commerciales 


Droits compromis 
(seuil maximal de 


compétence) 


Valeur 
(seuil maximal de 


compétence) 


Capitaux 
(seuil maximal de 


compétence) 
Chef de division 


 
Chef de division 
d’enquête ou d’échelon 
De la DNRED 


 
 


 9.200 €uros 
(60.000 francs) 


OU 


 
 


46.000 €uros 
(300.000 francs) 


OU 


 
 


92.000 €uros 


(600.000 francs) 
 


Comptables exerçant les 
fonctions de receveurs 
principaux, receveurs 
principaux… 


 
6.000 €uros 


(40.000 francs) 
 OU 


 
30.000 €uros 


(200.000 francs) 
OU 


 
76.000 €uros 


(500.000 francs) 


Comptables exerçant les 
fonctions de receveurs 
centraux de 1ère 
catégorie 


 
3.000 €uros 


(20.000 francs) 
OU 


 
15.000 €uros 


(100.000 francs) 
OU 


 
60.000 €uros 


(400.000 francs) 
 


Comptables exerçant les 
fonctions de receveurs 
centraux de 2ème 
catégorie 


 
300 €uros 


(2.000 francs) 
OU 


 
3.000 €uros 


(20.000 francs) 
OU 


 
15.000 €uros 


(100.000 francs) 


Source : DOMINGO, 2002, 156 


 
Tableau 20 : Service de la surveillance 


 


Service de la 
Surveillance 


Droits compromis 
(seuil maximal de 


compétence) 


Valeur 
(seuil maximal de 


compétence) 


Capitaux 
(seuil maximal de 


compétence) 
Chef de division 
 
Chef d’échelon et 
chef de la division 
de recherche de la 
DNRED  


 
 


9.200 €uros 


(60.000 francs) 
OU 


 
 


46.000 €uros 
(300.000 francs) 


OU 


 
 


92.000 €uros 


(600.000 francs) 
 


Chef de 
subdivision 
 


3.000 €uros 
(20.000 francs) 


OU 


15.000 €uros  
(100.000 francs) 


OU 


60.000 €uros 
(400.000 francs) 


Chef de poste 
 


1.500 €uros  
(10.000 francs) 


OU 


7.600 €uros 
(50.000 francs) 


OU 


30.000 €uros 
(200.000 francs) 


 


Chef d’escouade 
 


300 €uros 
(2.000 francs) 


OU 


3.000 €uros 
(20.000 francs) 


OU 


15.000 €uros 
(100.000 francs) 


 
Source : DOMINGO, 2002, 157 
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Les deux phases du règlement transactionnel sont définies par des documents internes à 


l’administration195. Ces mêmes documents – que l’administration ne divulgue pas aux tiers- 


précisent les critères de recours à la transaction. Il faut, bien sûr, que l’administration n’envisage 


pas d’exercer des poursuites pénales. En principe, les infractions douanières ou cambiaires, 


connexes à des infractions de droit commun, notamment en matière d’armes, de stupéfiants, 


d’objets d’art ou de collection à l’exportation sont exclues de la transaction car elles sont réputées 


graves. En effet, l’administration utilise un critère de gravité pour déterminer l’utilisation de la 


transaction. Celle-ci concerne "les affaires contentieuses de minime importance, c’est-à-dire les infractions 


dépourvues de gravité et qui, pour cette raison, ne nécessitent pas la rédaction d’un procès-verbal". Hoguet 


expose les éléments de ce critère défini par l’administration : nature de la marchandise (produit 


illicite…), préjudice causé (au Trésor public, à l’économie nationale), moyens de commission de 


l’infraction (cache aménagée…), qualité de l’infracteur (particulier ou professionnel), 


circonstances de la constatation (suite à un ciblage, contrôle inopiné…) 196. En fonction de la 


gravité de l’infraction, des circonstances de sa commission et des ressources financières de 


l’intéressé, l’administration des douanes définit le montant de la sanction pécuniaire qui est arrêté 


par les autorités légalement compétentes.  


S’appuyant sur l’ouvrage d’Hoguet197, Le Page-Seznec expose que "l’administration a fixé pour 


les fraudes courantes un barème de répression – qui n’est pas diffusé – afin de guider et d’uniformiser la 


répression. (...) Pour les autres infractions, Hoguet précise que la somme des décisions particulières antérieures 


constitue autant de directives que le service peut appliquer ensuite aux cas de même espèce. L’intéressé peut proposer 


un montant puisque les documents internes précisent que les actes transactionnels doivent relater les offres faites par 


l’intéressé ainsi que les sûretés destinées à assurer l’exécution de cette offre (caution...)"198. 


Certains de nos dossiers font état de transactions sur la base de l'article 350 CD refusées 


soit par l’administration, soit par les intéressés. Serverin, Lascoumes et Lambert notaient déjà en 


1987 qu’"il n'existe aucune statistique accessible sur les proportions d'acceptation et de refus. Les praticiens 


considèrent que les autorités judiciaires suivent "le plus souvent" l'avis de l'administration (…)"199. Il semblerait 


que ce soit toujours le cas aujourd'hui. 


 


                                                 
195 LE PAGE-SEZNEC, 1995, 115. Les paragraphes suivants reprennent les propos de cet auteur. 
196 HOGUET, 1980. 
197 Ibid. 
198 LE PAGE-SEZNEC, 1995, 117. 
199 SERVERIN, LASCOUMES, LAMBERT, 1987, 192. 
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C) La soumission contentieuse 
 


C’est une pratique transactionnelle de fait, par essence non prévue par le code des douanes. 


Par rapport à la transaction de l'article 350 CD, la soumission contentieuse exige la 


reconnaissance explicite de l’infraction commise par son auteur. Elle repose par conséquent sur 


l’aveu et la demande faits par l’infracteur de mettre fin à l’infraction par voie administrative. Le 


comité du contentieux fiscal, douanier et des changes ne fait pas expressément état de la 


soumission contentieuse : elle est sans doute comptabilisée dans la catégorie des transactions200. 


Selon Hoguet201, la soumission contentieuse est utilisée lorsque deux conditions sont 


réunies : les poursuites pénales ne s’imposent pas (l’infraction n’est pas grave, elle n’est pas le fait 


de professionnels), les agents des douanes concernés ne sont pas en mesure de fixer, même 


provisoirement, le montant de la transaction. C’est dire que la sanction pécuniaire sera fixée 


ultérieurement par l’autorité compétente en matière de transaction. En attendant, l’infracteur 


s’engage à payer cette somme non encore déterminée et à verser une caution. 


Contrat léonin par excellence, la soumission contentieuse est tombée en désuétude du fait 


de l’absence de contradictoire dans la procédure202. Pourtant, dans un dossier récent que nous 


avons exploité, l'Affaire Guillaume que nous allons analyser dans ce chapitre, il apparaît que la 


direction interrégionale des douanes propose une soumission contentieuse -elle sera refusée par le 


cocontractant de l’administration. 


 


2°) Des transactions excluant toute intervention de la justice 
 


En principe, toute affaire conclue par une transaction ne doit pas donner lieu à des suites 


judiciaires. Il arrive que tel ne soit pas le cas. L’Affaire Oscar en fournit une illustration. 


Entre le 1er juin et le 1er août 1997, Oscar, maçon sans emploi, s’est rendu en Andorre pour 


trouver du travail. Il a acheté environ 100 cartouches de cigarettes qu’il a ramenées en France 


dans son véhicule sans en faire une déclaration à la douane. Parallèlement, un juge d’instruction à 


Aix-en-Provence traite une affaire de vols avec effraction et d’infractions à la législation sur les 


stupéfiants. Il délivre le 16 novembre 1997 une commission rogatoire à la police. Celle-ci, assistée 


de douaniers, procède le 19 novembre 1997 à une perquisition au domicile d’Oscar, qui sera 


écroué quelque temps plus tard pour trafic de voiture et condamné en 1998 pour vol notamment. 


Elle découvre 77 cartouches de cigarettes provenant d’Andorre.  


                                                 
200 LE PAGE-SEZNEC, 1995, 125. 
201 HOGUET, 1980. 
202 Entretien à la direction interrégionale de Méditerranée, 24 janvier 2002. 
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Les agents des douanes présents dressent des procès-verbaux pour importation en 


contrebande de cigarettes. Ils saisissent 77 cartouches de cigarettes d’origine américaine qu’ils 


évaluent à 2.218 €uros (14.553 francs). Ils considèrent que les 33 cartouches qu’Oscar a vendues à 


ses proches – les marchandises échappées selon le vocabulaire douanier – représentent 950 €uros 


(6.237 francs). Le moyen de transport (véhicule) d’Oscar est estimé de gré à gré à 762 €uros 


(5.000 francs). 


À l’issue de l’établissement de ces procès-verbaux, les douaniers remettent leur procédure à 


la police aux fins de présentation au procureur de la République et pour valoir plainte de 


l’administration des douanes. La police entend Oscar qui reconnaît avoir acheté en Andorre 100 


cartouches de cigarettes américaines destinées à sa consommation personnelle et à celle de ses 


proches.  


Une transaction sur le fondement de l'article 350 CD intervient en décembre 1997 entre 


l’administration des douanes et Oscar ; son montant est de 2.303 €uros (15.113 francs). Les 


cigarettes sont détruites le 4 mars 1999. 


En dépit de la transaction souscrite et bien qu’elle ait été entièrement honorée, le tribunal 


correctionnel d’Aix-en-Provence le 22 mai 2000 condamne Oscar à une amende délictuelle de 


914 €uros (6.000 francs) assortie de la contrainte par corps. Pourtant, l’administration des 


douanes, qui a initialement saisi le tribunal par citation directe a souligné, par courrier adressé au 


procureur et au président du TGI et lors de l’audience, que l’action douanière était définitivement 


éteinte du fait de la transaction. Ensuite, par erreur, la direction interrégionale des douanes a 


signifié un commandement de payer. L’administration a alors demandé au procureur de la 


République le classement de l'affaire puisque la personne, libérée de toute poursuite du fait de la 


transaction qu’elle a honorée, a été condamnée à tort. Le 28 juin 2001, la condamnation est 


annulée.  


Cette situation de poursuites pénales nonobstant la réalisation d'une transaction est 


exceptionnelle. Néanmoins, elle tend à témoigner d'une absence totale de collaboration entre 


l'administration des douanes et l'autorité judiciaire et de l'étanchéité de leurs propres instruments 


d'intervention. 


 


II – LES LIMITES DE L’AUTONOMIE DOUANIÈRE 
 


Il arrive d’une part que l’administration des douanes ne puisse donner de suite contentieuse 


– par transaction ou non – à des affaires car si elle détient bien la marchandise de fraude, elle ne 


parvient pas à identifier l’auteur de l’infraction. 
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D’autre part, l’administration des douanes ne parvient pas toujours à régler une affaire 


qu’elle souhaite conclure par un arrangement transactionnel. Elle doit alors engager des 


poursuites pénales. Dans cette hypothèse, elle recour à la justice dont le rôle est alors de 


sanctionner une infraction douanière préalablement constatée et qualifiée juridiquement.  


Des dossiers illustrent les limites de l’autonomie douanière. 


 


1°) L’absence de suites contentieuses en cas d’auteurs d’infractions non identifiés 
 


Deux affaires de contrebande de cigarettes illustrent l’impuissance des agents des douanes à 


identifier les auteurs de l’infraction. 


 


A) Affaire Tristan 
 


Le 12 janvier 2001, les douaniers de la brigade de ciblage contrôlent dans les hangars du 


port autonome de Marseille deux conteneurs débarqués d’un navire le 29 décembre 2000 en 


provenance de Tunisie. Ces conteneurs étaient l’objet d’un ciblage, confirmé par un message 


MARINFO 203 du 3 janvier 2001 les signalant comme suspects. Le déclenchement du contrôle 


répond au souci de maîtriser la sécurité des conteneurs eu égard aux circonstances du moment 


(travaux entrepris sur les quais, mélange de conteneurs vides et pleins).  


Les conteneurs étaient censés renfermer chacun 900 colis de fer forgé pour un poids total 


de 234.000 kilos. En fait, ils contiennent 15 tonnes de cigarettes. Sont ainsi saisis en vertu des 


articles 323 et 314 CD : 


- les marchandises de fraude : 1.500 cartons de cigarettes représentant 15 millions d’unités 


d’une valeur de 2.287 K€ (15 MF) ; 


- les marchandises ayant servi à dissimuler la fraude : 300 cartons de guéridons en fer forgé 


dont la valeur unitaire est estimée à 76 €uros (500 francs) ; 


- les deux conteneurs estimés à 2.286 €uros (15.000 francs) chacun.  


 


L’enquête douanière effectuée par les agents de la brigade de ciblage ne parvient pas à 


identifier les propriétaires des marchandises, ni les auteurs de l’infraction. Elle parvient toutefois à 


montrer que la société propriétaire des conteneurs est étrangère à la fraude : elle ignorait la nature 


des marchandises entreposées dans les conteneurs incriminés. De même, elle écarte la 


responsabilité directe de l’agent maritime.  
                                                 
203 Le système MARINFO consiste en un échange de renseignements sur des conteneurs ou des bateaux entre ports 
européens. Créé dans les années 1980, ce système qui implique l’OLAF pour l’assistance technique et le 
renseignement repose essentiellement sur le ciblage.  
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L’administration des douanes demande dès le début du mois de mars la confiscation des 


marchandises saisies en application de l'article 414 CD car elle souhaite mettre un terme aux 


dépenses de gardiennage qu’elle qualifie d’exorbitantes. La confiscation des marchandises saisies 


est l’objet d’une ordonnance du 20 mars 2001 du tribunal d’instance de Marseille et concerne 


uniquement les cigarettes et articles en fer forgé. Auparavant, la société propriétaire des 


conteneurs a demandé et obtenu leur restitution.  


 


B) Affaire Wilson 
 


La DNRED a transmis à son échelon régional un renseignement : un transitaire lui a 


signalé qu'un conteneur rempli de 425 cartons de boîtes en matière plastique est susceptible de 


renfermer des cigarettes. Or, comme il y a déjà eu un précédent avec un conteneur similaire, la 


douane surveille le conteneur signalé depuis son débarquement d'un navire deux mois plus tôt. 


Le 24 décembre 1999, les agents de l’unité de ciblage de la brigade de contrôle et de 


surveillance d’une ville des Bouches-du-Rhône dans laquelle le port autonome de Marseille 


possède des bassins, procèdent à la visite du conteneur signalé. Ils découvrent, outre les bacs en 


plastique, 400.000 paquets de cigarettes blondes de diverses marques d’origine sans doute 


américaine et provenant de Chine, pays produisant beaucoup de cigarettes de contrefaçon. 


La saisie porte sur : 


- 800 cartons de 50 cartouches de 10 paquets de cigarettes, soit 400.000 paquets d’une 


valeur unitaire sur le marché de 3 €uros (20 francs). La valeur totale est donc de 1.219.592 €uros 


(8.000.000 francs) ; 


- 23 cartons de bacs ayant servi à masquer la fraude d’une valeur estimée à 304 €uros 


(2.000 francs) ; 


- un conteneur d’une valeur estimée à 6.097 €uros (40.000 francs). 


 


Les agents des douanes dressent un procès-verbal pour fausse déclaration d’espèces des 


marchandises déclarées lors de l’entrée en France (articles 426-3 et 414 CD). Ils émettent des 


réserves auprès de la société transitaire détentrice des marchandises de fraude et de l’agent 


maritime consignataire du navire. Ces réserves sont relatives au conditionnement extérieur des 


paquets de cigarettes. Un délit de contrefaçon, infraction au code de la propriété intellectuelle, 


peut être éventuellement caractérisé. 


Le 29 mars 2000, le service contentieux note que les transitaire et agent maritime ne sont 


pas directement concernés par la fraude : leur responsabilité civile et pénale est écartée. Les 


auteurs de l’infraction sont inconnus, d’où application de l'article 375 CD qui prévoit la 
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confiscation en nature des objets saisis. Une expertise effectuée le 18 janvier 2000 par un 


distributeur de tabacs américain domicilié en Suisse montre que les cigarettes saisies sont des 


contrefaçons d’une célèbre marque. Dès lors, la confiscation et la destruction des cigarettes sont 


inéluctables. Cette destruction est d’ailleurs réclamée par un représentant de la marque 


contrefaite. Ni lui, ni le distributeur suisse ne semblent porter plainte pour contrefaçon, sans 


doute en raison de l’absence d’identification des auteurs de l’infraction ou de la fragilité de 


l'expertise. Sinon, de manière générale, l'absence de plainte des cigarettiers, semble aux yeux de 


certains douaniers, révélateur de leur implication dans la fraude. 


Le 13 avril 2000, une ordonnance du tribunal d’instance de Martigues prononce la 


confiscation des cigarettes. À la suite de cette ordonnance, il pourra être procédé à la vente ou 


même à la destruction des emballages plastiques sans valeur marchande et à la cession des 


conteneurs au port.  


La destruction de cigarettes obéit à des conditions tarifaires arrêtées par l’administration 


des douanes. C’est donc sous le contrôle de cette dernière et moyennant 914 €uros (6.000 francs) 


à la charge du Trésor public qu’a lieu la destruction des cigarettes le 19 juillet 2000. Cette 


destruction met un terme à l’instance puisque aucune poursuite n’a été diligentée faute d’auteurs 


connus de l’infraction.  


 


2°) L'intervention de la justice lorsque la transaction est refusée par l'intéressé. 
 Un exemple en matière de manquement aux obligations déclaratives : 
 l'Affaire Ahmed 


 


Lorsque la transaction est refusée ou non honorée, l'affaire est transmise à la justice. Elle 


illustre une affaire de transfert de fonds à l'étranger non déclaré préalablement à la douane. 


 


Un exemple en matière de manquement aux obligations déclaratives : 
l’Affaire Ahmed 


 


Les faits sont simples : le 7 juillet 1995, la brigade touristique et de surveillance de 


l’aéroport de Marignane contrôle par hasard Ahmed, manœuvre alors au chômage, qui s’apprête à 


embarquer à destination de l’Algérie. Après avoir répondu par la négative aux questions 


classiques des agents des douanes sur la possession éventuelle de marchandises, sommes, titres ou 


valeurs à déclarer, il est l’objet d’une inspection de ses bagages et d’une fouille à corps. Les 


douaniers découvrent sur lui plusieurs liasses de billets pour un montant de 52.442 €uros 


(344.000 francs) qui sont saisies. L’agence de poursuite de la direction régionale des douanes 


demande l’ouverture d’une enquête. 







124 


A) L’enquête douanière 
 


La DED commence par demander à la banque d'Ahmed un relevé de son compte - ouvert 


au nom de son frère. Le relevé montre qu’entre 1994 et juillet 1995, Ahmed a effectué 


régulièrement d’importants retraits d’argent. Les douaniers établissent qu’il a réalisé 34 passages à 


la frontière avec des montants supérieurs à 7.622 €uros (50.000 francs), ce que reconnaît 


d’emblée l’intéressé. Au total, il a passé frauduleusement 635.864 €uros (4.171.000 francs) – sans 


compter les 52.442 €uros (344.000 francs) découverts et saisis à l’aéroport. 


L’enquête ne permet pas de déterminer une origine frauduleuse de ces capitaux, ni leur 


destination d’ailleurs. Les fonds semblent provenir de virements bancaires peu importants selon 


les douaniers (de quelques milliers de francs à près de 30.489 €uros (200.000 francs)) effectués 


par des résidents algériens, titulaires de comptes ouverts dans différentes banques françaises. Ces 


personnes, retraitées d’entreprises ou de l’armée française, font l’objet de dépôts d’argent versés 


par les organismes intéressés sur ces comptes.  
Cette constatation confirme les dires d'Ahmed qui a déclaré aux agents des douanes lors de 


son arrestation que les fonds en sa possession provenaient du compte de son frère, commerçant à 


Alger. Le compte est alimenté par des amis algériens de son frère qui disposent de comptes en 


France mais n’ont pas de visa pour rentrer dans ce pays et récupérer leurs fonds. Ils font donc 


virer des sommes sur le compte du frère d'Ahmed afin de pouvoir les récupérer en Algérie. 


Ahmed, titulaire d’une carte de résident français, est chargé depuis que son frère ne dispose plus 


de visa d’acheminer cet argent en Algérie où il le restitue à ses propriétaires, moyennant 


perception d’une commission lors de chaque voyage.  


On ne peut reprocher à Ahmed qu’un manquement aux obligations déclaratives. 


 


B) Une transaction refusée 
 


Ignorant la réglementation française sur les changes, Ahmed demande à bénéficier d’un 


arrangement transactionnel le 20 octobre 1995 et propose de payer l’amende sur les sommes qui 


ont été saisies. Le bureau D2 de la direction générale des Douanes, conformément aux 


dispositions d'une note de ce service, fixe le montant de la pénalité à 76.224 €uros 


(500.000 francs) le 4 janvier 1996 : la pénalité tient compte des nombreux passages antérieurs 


d'Ahmed et des sommes en infraction. Mais l’avocat d'Ahmed refuse la transaction proposée. 


De son côté, le bureau D2 de la direction générale des Douanes ne veut pas diminuer le 


montant de l’amende. Il estime que celle-ci est bienveillante au regard du contexte de l'affaire et 


des commissions qu'Ahmed a perçues à chaque voyage – on ignore leur montant : Ahmed a 
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simplement déclaré que les commissions étaient déterminées à l’avance et variaient en fonction 


des sommes transportées. Le bureau D2 insiste cependant pour régler l'affaire par transaction et 


invite l’agence de poursuites de Méditerranée à relancer l’avocat d'Ahmed en lui proposant 


éventuellement un règlement échelonné de l’amende. Ce juriste refuse de nouveau. Toutefois, en 


mars 1997, le frère d'Ahmed s’engage à payer le montant de l’amende transactionnelle parce qu’il 


estime que les sommes exportées sont sa propriété. 


Comme il ne paie pas, l’administration des douanes porte l'affaire en justice. Elle réclame le 


prononcé d’une amende comprise entre 158.966 et 635.864 €uros (entre 1.042.750 et 


4.171.000 francs), la confiscation des 52.442 €uros (344.000 francs), 635.864 €uros 


(4.171.000 francs) pour valoir confiscation des sommes non saisies ainsi que la contrainte par 


corps. Le 3 novembre 1997, le tribunal correctionnel d'Aix-en-Provence prononce des pénalités 


douanières de 158.966 €uros (1.042.750 francs) et la confiscation des sommes saisies. Il rejette les 


autres demandes de l’administration des douanes. 


Le 5 juin 1998, Ahmed, à cette date en préretraite et père de 10 enfants résidant en Algérie, 


propose à l’administration des douanes de payer 304 €uros (2.000 francs) comptants et ensuite 


76 €uros (500 francs) par mois. L’administration accepte cette proposition et délivre en juillet 


1998 un commandement de payer.  


À ce jour, Ahmed continue d’honorer chaque mois sa dette. À ce rythme, il en a encore 


pour plus de 150 ans ! 


 


Tableau 21 : Pénalités douanières prononcées et exécutées 
 


 


Pénalités douanières Règlement 
Amende de 158.966,21 €uros (1.042.750 
francs) 
Confiscation des 52.503,44 €uros 
(344.400 francs) saisis 


300 €uros (2.000 francs) comptant 
76 €uros (500 francs) par mois 
Au total 5.584 €uros (36.628 francs) ont été 
payés 


(1er trimestre 2002) 
 


3°) L'intervention de la justice quand la transaction est refusée par l'employeur.  
 Un exemple en matière de contrebande de cigarettes : l’Affaire Guillaume 


 


En janvier 1995, les douaniers, à la suite d’une information donnée par un tiers selon 


laquelle une importation de cigarettes en contrebande devait avoir lieu, contrôlent sur le port de 


Marseille un camion avec remorque appartenant à une société de transport hollandaise – la 


société Astrid – et descendant d’un navire en provenance de Tunisie. Le camion contient des 


vêtements destinés au marché hollandais. Mais derrière les vêtements, les douaniers découvrent 
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48 cartons de cartouches de cigarettes américaines importées en contrebande. Le chauffeur 


Guillaume employé par la société hollandaise reconnaît avoir acheté hors taxes les cigarettes en 


Tunisie à la régie des tabacs pour une valeur de 3.048 €uros (20.000 francs). Les cigarettes 


devaient être vendues en Hollande à 80 francs la cartouche. Le bénéfice escompté devait être de 


26.221 €uros (172.000 francs). Guillaume souhaite régler l'affaire par transaction. 


 


A) Une transaction refusée par l’employeur 
 


Les douaniers saisissent et placent en retenue : 


- les 48 cartons de cartouches de cigarettes. Comme la valeur unitaire de la cartouche est 


alors de 25 €uros (165 francs) sur le marché intérieur, les douaniers estiment la valeur d’ensemble 


à 60.369 €uros (396.000 francs) ; 
- le camion estimé à 30.489 €uros (200.000.francs) ; 


- 7.317 €uros (48.000 francs) trouvés en possession du chauffeur ; 


- cinq machines évaluées de gré à gré à 7.622 €uros (50.000 francs) ; 


- 4.010 colis de vêtements : en l’absence de documents douaniers probants, le douaniers ne 


peuvent pas en évaluer la valeur ; 


- les titres de transport dont le TIR. 


 


Ils retiennent pour sûreté des pénalités : 


- une remorque dont la valeur fixée de gré à gré est de 30.489 €uros (200.000 francs) ; 


- la somme de 7.317 €uros (48.000 francs) ; 


- cinq machines de 7.622 €uros (50.000 francs) ; 


- 4.010 colis de vêtements. 


 


Le 30 janvier 1995, les douaniers procèdent à la mainlevée des marchandises saisies et des 


retenues pour sûreté des pénalités douanières : moyen de transport, documents et marchandises. 


La mainlevée s’effectue contre des chèques bancaires d’une valeur de 45.887 €uros 


(301.000 francs) émis par la société Astrid. Cette société, employeur du chauffeur, est propriétaire 


des marchandises et du moyen de transport. À ces chèques succèdera par la suite une caution 


bancaire de 60.979 €uros (400.000 francs). N'est pas restituée la somme de 7.317 €uros 


(48.000 francs) retenue pour sûreté des pénalités.  


La société Astrid se porte caution solvable de son chauffeur afin de retrouver la disposition 


des marchandises et du moyen de transport saisis. C’est pourquoi la direction interrégionale des 


douanes envisage de procéder à une soumission contentieuse suivie d’une transaction  
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(article 350 CD). Le 4 février 1995, à l’initiative de sa hiérarchie, l'agent compétent au niveau 


régional propose une transaction à la hauteur de la garantie offerte soit 60.979 €uros 


(400.000 francs) représentant deux fois le montant des droits et taxes compromis. Il précise que 


la société employant le contrevenant peut transiger en ses lieux et place, d’autant qu’elle est 


civilement responsable de son salarié. 


En effet, pour l'administration des douanes, la responsabilité de la société employeur du 


chauffeur peut être invoquée à plusieurs titres : 


- en sa qualité de détenteur de la marchandise, la responsabilité de la fraude lui incombe 


(article 392 CD) ; 


- en sa qualité de personne chargée d’importer la marchandise de fraude, la société est 


solidaire pour le paiement de l’amende (article 407 CD) ; 


- en sa qualité de propriétaire des moyens de transport, des marchandises prohibées, saisies 


et confiscables (dont en l’espèce la main levée à été accordée sous consignation) (article 404 CD). 


 


De plus, l’administration des douanes considère que le préjudice subi par le Trésor public 


est justifié même si elle ne réclame aucun montant des droits et taxes éludés. 


L'administration des douanes propose cette transaction dont la société Astrid conteste le 


montant au motif qu’elle est étrangère à la fraude. Mais, selon la direction régionale des douanes, 


les aveux du chauffeur ne sont pas suffisants pour écarter toute complicité à l’intérieur de la 


société. En raison du désaccord portant sur le montant de la transaction, l’administration saisit le 


tribunal correctionnel par citation directe. À l’initiative de l’administration des douanes et, à titre 


incident, du ministère public, l'affaire sera ensuite portée devant la cour d’appel et la Cour de 


Cassation. Cette dernière renverra les parties devant une nouvelle cour d’appel dont l'arrêt fera 


l'objet d'un pourvoi en cassation. Cette affaire n'est toujours pas terminée. 


 


B) Le renvoi de l'affaire en justice 
 


Les débats portent sur deux points : d'une part, sur les mesures de confiscation du moyen 


de transport, d'autre part, sur la mise en œuvre de la responsabilité civile de la société Astrid du 


fait de son chauffeur sollicitée par l’administration des douanes204. Celle-ci a auparavant saisi le 


président du TGI qui, par ordonnance, a autorisé l’aliénation des cigarettes interceptées car ce 


sont des marchandises périssables. L’administration les vendra immédiatement avant jugement. 


                                                 
204 Cette dernière question de droit civil entraîne la société à Astrid à contester la compétence du tribunal 
correctionnel au motif que le ministère public n’a pas exercé l’action publique. Selon la société, le tribunal 
correctionnel est dès lors incompétent pour statuer sur un point de droit civil. Cette argumentation est rejetée par les 
juridictions en raison de l’indépendance des actions fiscale et publique.  
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a) La question des mesures de confiscation du moyen de transport et des biens 
                                    et sommes saisis 


 


L’administration des douanes a poursuivi Guillaume et la société Astrid, cette dernière 


comme solidairement responsable des agissements de son employé. Le tribunal correctionnel, en 


1996, déclare le chauffeur du camion coupable d’importation en contrebande de marchandises 


prohibées. Il le condamne au paiement d'une amende de 60.979 €uros (400.000 francs) 


correspondant à la valeur de la marchandise. Il prononce aussi la confiscation des cigarettes. 


Cependant, le tribunal rejette la demande de confiscation émise par l’administration des 


douanes portant sur le moyen de transport, sur les objets et sommes saisis dont les 60.979 €uros 


(400.000 francs) cautionnés par la société Astrid. Car ils n’appartiennent pas à Guillaume, seul 


inculpé, mais à son employeur ou aux clients de celui-ci. La juridiction de jugement ordonne la 


restitution de ces biens et capitaux à leurs propriétaires. L’administration des douanes interjette 


appel de cette décision. Dans ses conclusions en appel, elle demande aussi le prononcé de la 


contrainte par corps que le tribunal a omis d'ordonner. La cour d'appel va prononcer cette 


mesure, attachée de plein droit à l’exécution d’une condamnation douanière.  


Sinon, sur la question de la confiscation, la cour d’appel, en 1998, confirme le jugement 


contesté : en ne prononçant pas la confiscation du moyen de transport, non obligatoire en 


l’espèce, le tribunal n’a fait qu’user du pouvoir d’appréciation que lui confère l'article 369, 


1er alinéa CD. Mais ce texte vise les seuls contrevenants – et non les civilement responsables – en 


leur accordant le bénéfice des circonstances atténuantes. C'est pourquoi, l’administration des 


douanes forme un pourvoi en cassation contre cet arrêt. 


De son côté, tout au long de la procédure, la société Astrid définit la confiscation comme 


une peine : le principe de la personnalité des peines interdit que ce soit l’employeur qui supporte 


les condamnations infligées à son préposé. La société rappelle que la cour européenne des droits 


de l’homme invite les juges à prendre en compte l’attitude du propriétaire et notamment le degré 


de faute ou d’imprudence dont il a fait preuve205. Or, en l’espèce, l’employeur n’a commis aucune 


faute et est de bonne foi. De ce fait, on ne peut pas prononcer la confiscation des moyens de 


transport appartenant à l’employeur. En outre, la société Astrid estime que, sur le plan de l’équité, 


la douane ne peut pas demander la confiscation en valeur (60.979 €uros (400.000 francs)), 


d’autant que le moyen de transport a été évalué de gré à gré à 30.489 €uros (200.000 francs). 


La Cour européenne des droits de l’homme s’est prononcée sur la conformité d’une 


mesure de confiscation douanière d’un moyen de transport appartenant à une personne morale 


de bonne foi. Il s’agissait en l’occurrence d’un avion saisi par les douanes et dont la restitution 


                                                 
205 Cour européenne des droits de l’homme, 24 octobre 1984, Agosi/RU, série A, n° 108. 
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était conditionnée par le paiement d’une somme d’argent206. Elle a jugé qu’il n’y avait pas de 


violation de l'article 1er du protocole n° 1 dans la mesure où le versement de cette somme n’était 


pas disproportionné à l’objectif poursuivi, à savoir l’importation de droits prohibés au  


Royaume-Uni. 


En droit français, allègue la société Astrid, la mesure de confiscation sollicitée par les 


douanes paraît constituer une atteinte au principe de non-discrimination. En effet, en premier 


lieu, au terme de l'article 434 CP, la confiscation ne peut être prononcée qu’à l’égard des objets de 


fraude et donc prescrite à l’égard des moyens de transport dans le cas des infractions définies aux 


articles 424-2 et 427-1 CD. Ces dispositions visent les cas où des marchandises de fraude ont été 


découvertes à bord d’un navire ou en suite du débarquement de celui-ci. C’est le cas dans l'Affaire 


Guillaume : les cigarettes ont été découvertes à la suite du débarquement. Il est discriminatoire, 


selon la société Astrid, de prévoir que les propriétaires d’un navire dans lequel a été dissimulé un 


objet de contrebande puisse bénéficier de l’exception de l'article 434 CD alors que l’exception ne 


serait pas applicable au propriétaire d’un véhicule routier ou d’un aéronef. Par conséquent, la 


mesure de confiscation sollicitée par l’administration des douanes est illégale au regard de la 


convention européenne des droits de l’homme et du pacte des Nations Unies sur les droits civils 


et politiques ; ce pacte affirme l'égalité de tous devant la loi et leur droit à une protection similaire. 


En deuxième lieu, au regard de ces mêmes textes, la requête de l’administration des 


douanes est, selon la société Astrid, non conforme aux principes du respect du droit de propriété 


et de non-discrimination. En effet, en vertu de l'article 326-1 CD, la mainlevée du moyen de 


transport est accordée sans caution ni consignation au propriétaire de bonne foi lorsqu’il a conclu 


le contrat de transport ou de crédit-bail le liant au contrevenant conformément aux lois et 


règlements en vigueur et selon les usages de la profession. Les juridictions ont appliqué ce texte à 


toute demande de restitution du véhicule de transport présentée par son propriétaire légitime qui 


ignorait l’usage qui en était fait207. Dès lors, il apparaît discriminatoire qu’une telle possibilité ne 


soit pas offerte au propriétaire de bonne foi lorsque le lien qui l’unit au contrevenant est un 


contrat de travail. 


La société Astrid ajoute que son salarié doit être condamné à garantir son employeur de 


toute condamnation prononcée à son encontre, sa faute étant la cause exclusive du préjudice 


causé à son employeur. En outre, elle est fondée à solliciter la restitution de la caution qu’elle a 


versée à l’administration pour se voir restituer son camion, sa remorque et les marchandises qu’il 


contenait. Selon elle, l’administration des douanes doit aussi lui rembourser les frais engagés pour 


                                                 
206 Cour européenne des droits de l’homme, 5 mai 1995, Air Canada/RU, série A, n° 316. 
207 Cass. crim., 12 janvier 1997, Gazette du Palais, 1997, 204, concl. Bayet. 
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faire valoir ses droits – qu’elle évalue à 2.286 €uros (15.000 francs) en vertu de l'article  


475-1 CPP. 


L'administration des douanes a intenté un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la cour 


d'appel. La Cour de Cassation, en 2001 et ensuite, sur renvoi, une autre cour d'appel, en 2002, 


confirmeront la décision du tribunal correctionnel en rejetant la demande de confiscation du 


véhicule et des 60.979 €uros (400.000 francs) qui ont été consignés en vue de la restitution du 


camion. L'administration des douanes doit donc restituer les 60.979 €uros (400.000 francs) à la 


société Astrid.  


Toutefois, l'administration a obtenu la condamnation solidaire de la société Astrid à 


l'amende douanière de 60.979 €uros (400.000 francs) infligée à son employé. 


 
b) Le problème de la mise en œuvre de la responsabilité civile de la société du 


                                    fait de son employé 
 


À l'initiative de leur hiérarchie, les agents de la direction interrégionale mettent en jeu la 


responsabilité civile de la société Astrid du fait des agissements commis par son employé sur le 


fondement de l'article 1384-5 CC. Ils sollicitent une condamnation solidaire à une amende de 


60.979 €uros (400.000 francs). Ils se fondent sur des décisions antérieurement rendues en ce sens 


en matière douanière. 


L'enjeu de la mise en cause de la responsabilité civile de l'employeur est de récupérer la 


somme de 60.979 €uros (400.000 francs) qui est consignée afin de l'affecter au paiement de 


l'amende douanière du même montant infligée au chauffeur qui présente des garanties 


insuffisantes de solvabilité. Sur cet intérêt de recouvrement de la créance douanière, se greffe un 


enjeu d'ordre juridique. L'administration des douanes souhaite une confirmation de la 


jurisprudence retenant la responsabilité civile d'une entreprise de transport du fait de ses 


employés. Un seul arrêt semble avoir été rendu sur ce point. Les autres décisions concernent la 


matière douanière "pure" : ils sont relatifs à la responsabilité civile des commissionnaires en 


douane. 


Il ressort de l'ensemble de cette jurisprudence que, pour exonérer le commettant de toute 


responsabilité civile en raison des agissements de son préposé, trois conditions doivent être 


réunies : le préposé doit avoir agi en dehors de ses fonctions, sans autorisation et à des fins 


étrangères à ses attributions. Les juges sont sévères quant à la prise en compte des causes 


d’exonération du commettant. Il apparaît aussi que le commettant peut être déclaré civilement 


responsable de son préposé alors même qu’il n’aurait tiré aucun profit des agissements de son 


employé. Toutefois, la Cour de Cassation a jugé que le commettant s’exonère de sa responsabilité 







131 


civile lorsque le préposé a agi à des fins non seulement étrangères mais aussi contraires à ses 


attributions.  


Le tribunal correctionnel, en 1996, rejette comme non fondée la demande de 


l’administration des douanes à l'encontre de la société Astrid en sa qualité de commettant. Il se 


fonde sur le caractère "mixte mais à dominante pénale de l’amende douanière et d’absence de texte 


prévoyant spécialement la possibilité de mettre à la charge du commettant le paiement total ou partiel des amendes 


(tel l’ancien article 21 du code de la route en matière de circulation routière)". 


L’administration des douanes interjette appel sur ce point. Mais la cour d’appel confirme en 


1998 le jugement pour un autre motif : les agissements du préposé l’ont été à l’insu de la société 


Astrid et à des fins personnelles ; ils sont donc indépendants du lien de préposition l’unissant à 


son employeur. La direction générale des douanes décide de former un pourvoi en cassation 


contre cet arrêt. Elle allègue alors que la cour d’appel a violé les textes prévoyant la mise en cause 


de la responsabilité civile du commettant. Elle appuie son argumentation sur deux arrêts. L’un, 


rendu en 1988 par la Cour de Cassation, déclare civilement responsable le commettant dont le 


préposé a commis une infraction en qualité d’auteur ou de complice en mettant à profit les 


fonctions qu’il exerçait208. L’autre, rendu par la cour d’appel de Paris en 1994, a considéré, dans 


une affaire similaire à l'Affaire Guillaume, que le chauffeur n’avait pas agi dans un cadre extérieur 


à son travail209. 


La Cour de Cassation dans son arrêt rendu en 2001 retient ce dernier argument. En effet, 


c’est en sa qualité de chauffeur du camion appartenant à la société Astrid que Guillaume détenait 


et transportait dans ce véhicule des cigarettes de contrebande. Pour ces motifs, la cour casse les 


dispositions de l’arrêt de la cour d’appel sur ce point et renvoie les parties devant une nouvelle 


juridiction d’appel.  


Bien sûr, tout au long de la procédure, la société Astrid a contesté la mise en cause de sa 


responsabilité civile du fait des actes de son employé. À cette fin, elle a mobilisé plusieurs 


arguments juridiques, les uns liés à la mise en œuvre de la responsabilité civile du fait d’autrui, les 


autres liés à la nature de l’amende douanière. 


En effet, après avoir souligné une nouvelle fois que la fraude avait été commise à son insu, 


la société Astrid rappelle que la mise en œuvre de la responsabilité civile du fait d’autrui (article 


1384, alinéa 5 CC) suppose la preuve d’un préjudice, un fait générateur de responsabilité et un 


lien de causalité entre le dommage et l’acte qui en est la source. Or, en l’espèce, l’administration 


des douanes n’a subi aucun préjudice dans la mesure où aucun droit n’a été éludé. Car les 


marchandises, en raison de leur saisie, n’ont pas été mises illicitement à la consommation sur le 
                                                 
208 Cass. crim. 23 juin 1988, bull. 289. 
209 CA Paris, 9° chambre, 5 juillet 1994, Grabowski. 
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territoire douanier. De plus, cette administration fait reposer la responsabilité civile sur un double 


lien de préposition unissant l’employeur à l’employé et de causalité entre le préjudice et le fait 


générateur de responsabilité. Ensuite, sur un autre registre, les décisions citées par 


l’administration des douanes concernent des chauffeurs ayant agi dans les locaux de l’entreprise. 


En l’occurrence, la société Astrid ne saurait avoir failli à son obligation de contrôle puisque les 


faits se sont déroulés à l’étranger. Elle a d’ailleurs licencié son chauffeur pour faute grave. 


La société Astrid rappelle aussi la nature mixte des pénalités douanières. Le principe de la 


personnalité des peines s’oppose à la condamnation de la société à supporter une amende infligée 


au préposé. Car les sanctions douanières obéissent au régime juridique des peines. La doctrine et 


la jurisprudence font prédominer le caractère pénal des amendes douanières comme d’ailleurs le 


Conseil Constitutionnel et la Cour européenne des droits de l’homme. Le Conseil Constitutionnel 


assimile les sanctions fiscales aux sanctions pénales et déclare que l'article 8 de la déclaration des 


droits de l’homme s’étend à toute sanction ayant le caractère d’une punition. La jurisprudence de 


la Cour européenne va également dans ce sens. 


Toutefois, la société Astrid considère que faute de texte le prévoyant, l’employeur ne peut 


être garant des amendes infligées à son salarié qu’elles soient pénales ou fiscales. 


Mais, en 2002, la cour de renvoi saisie donne raison à l'administration des douanes en 


retenant la responsabilité civile de la société Astrid du fait de son préposé. De ce fait, elle est 


déclarée solidairement responsable des condamnations infligées à son employé, en l'occurrence 


une amende de 60.979 €uros (400.000 francs).  


La société Astrid a intenté un nouveau pourvoi contre cet arrêt. 
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Tableau 22 : Résumé de la procédure (Affaire Guillaume) 
 


Jugement et arrêts Décisions Recours 
Tribunal correctionnel, 
1996 


Chauffeur : amende de 60.979 €uros 
(400.000 francs) 
 
Pas de confiscation du véhicule et 
des 60.979 €uros (400.000 francs) 
que la société a donnés pour la 
restitution de son camion 
 
Rejet de la responsabilité civile de 
l'employeur 


Appel de l'administration des 
douanes contre l'employeur 
 
Appel incident du ministère 
public 


Cour d'appel, 1998 Confirme la décision du tribunal 
correctionnel 
 
Ordonne la contrainte par corps 


Pourvoi de l'administration des 
douanes contre l'employeur 


Cour de Cassation, 2001 Pas de confiscation du véhicule et 
des 60.979 €uros (400.000 francs) 
que la société a donnés pour la 
restitution de son camion 
 
Possibilité de mettre en cause la 
responsabilité civile de l'employeur 
 
Renvoi de l'affaire devant une 
nouvelle cour d'appel 


 


Cour d'appel de renvoi, 
2002 


Condamnation solidaire de 
l'employeur à l'amende de 
60.979 €uros (400.000 francs) 
infligée à son chauffeur 


Pourvoi en cassation intenté 
par l'employeur 


 


L’autonomie douanière, finalement, se cantonne aux affaires qui se soldent par un 


arrangement transactionnel honoré par le redevable. Les dossiers que nous venons de présenter 


montrent que l’administration des douanes a besoin de l’autorité judiciaire pour recouvrer ses 


droits. Toutefois, la mise en œuvre de la responsabilité civile d'un employeur du fait de son 


préposé est rare en matière douanière, ne serait-ce qu'en raison de ses enjeux économiques et 


sociaux. Elle aboutit à faire peser un nouveau risque sur les sociétés. Et, surtout, le paiement 


d'amendes douanières généralement fort élevées peut entraîner la fermeture de petites entités. 


Ainsi s'opère un glissement du registre du droit douanier à celui de droit social. 


Administration fiscale dont le corpus juridique repose sur la marchandise, la douane a 


également besoin de la police pour démanteler les réseaux, ou tout simplement pour identifier 


l’auteur de l’infraction. 
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C H A P I T R E  I I  :  


L A  C O L L A B O R A T I O N  D E  L A  D O U A N E  A V E C  L A  


P O L I C E  E T  L A  J U S T I C E  :  L ' A F F A I R E  R E N A T O  
 


 


Paulard-Lanapats rappelle la "simultanéité entre le moment où les douaniers se sont spécialisés dans la 


répression du trafic de stupéfiants et la réalisation de l’union européenne, qui leur a fait craindre pour leur 


avenir"210. En effet, dès les années 1960, les douaniers sont associés à la lutte contre le trafic de 


stupéfiants, générant chez les policiers le sentiment d’être concurrencés dans leurs prérogatives. 


Aujourd’hui, grâce entre autres à la dévolution de missions communes de sécurité (lutte contre le 


terrorisme, plans départementaux de sécurité...), les relations entre la police et la douane se sont 


améliorées. 


Pourtant, initiée à la fin des années 1980, l'Affaire Renato relative à de la contrebande de 


cigarettes infirme en partie ces propos. Elle montre une bonne collaboration de la douane avec 


les différentes unités de police, françaises et étrangères. Elle atteste aussi d’un travail en 


coopération avec la justice. Peut-être parce que cette affaire de délinquance économique et 


financière transnationale de "grande envergure"211 mêlant sociétés ayant une activité économique 


reconnue, créées ad hoc et organisations criminelles internationales puise son origine dans de la 


délinquance de droit commun, plus particulièrement le trafic de stupéfiants. 
 


I – LE GLISSEMENT DE PROCÉDURES DE DROIT COMMUN À UNE PROCÉDURE 
        DOUANIÈRE 


 


L’affaire Renato est née en 1988 dans le cadre de l’exécution de commissions rogatoires 


qu’un juge d’instruction marseillais a délivré au SRPJ (brigades de proxénétisme et stupéfiants) 


pour proxénétisme aggravé d’une part, stupéfiants d’autre part. L’information diligentée contre 


Renato va ensuite donner lieu dès 1990 à l’ouverture de deux autres instructions pour trafics de 


stupéfiants. Ces deux dernières procédures feront très rapidement l’objet d’une jonction : c’est 


l'Affaire Beneto. 


                                                 
210 PAULARD-LANAPATS, 1999, 46. 
211 Selon l’expression employée par une personne de la direction générale des douanes au cours d’un entretien en 
novembre 2000. 
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Avant d’exposer sommairement les procédures diligentées au moment de l’ouverture de 


l'Affaire Renato pour contrebande de cigarettes et celles qui sont satellites à cette dernière, nous 


présentons un schéma montrant l'enchevêtrement de ces affaires. 


  


 







 


Figure 5 : Schéma des multiples procédures sur lesquelles se greffe la contrebande de cigarettes 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Proxénétisme 
Affaire Paulo 


1987-1991 


Cigarettes 
Affaire Renato 


1988-1996 


Stupéfiants 
Affaire Elzéar 


1988-2001 


Stupéfiants 
Affaire Beneto 


1990-1999 


Tribunal correctionnel de Marseille, 
1999 : 


Condamnations pour 
contrebande d'or et de monnaie 


Non-lieu pour les stupéfiants 


Stupéfiants 
Affaire X 


1990-? 


Tribunal correctionnel de 
Marseille, 1999 : 


Non-lieu pour les stupéfiants 
(blanchiment de fonds dans les 


casinos) 


Tribunal correctionnel 
de Nice : 


corruption d'élus 
locaux 


(on ignore l'issue de la 
procédure) 


Tribunal correctionnel de 
Paris : 


Corruption d'élus et de 
fonctionnaires 


(on ignore l'issue de la 
procédure) 


Condamnations pour 
contrebande de 


cigarettes : 
- Tribunal correctionnel  
de Marseille, 1991 ; 
- Cour d'appel d'Aix-en-
Provence, 1992 ; 
- Cour de Cassation, 1996. 


Condamnations pour 
proxénétisme aggravé 


- tribunal correctionnel de 
Marseille, 1990 ; 
- cour d'appel d'Aix-en-
Provence, 1991. 


Ordonnance de non-lieu 
Tribunal correctionnel de 


Marseille, 2001 


 
Jonction des deux  


procédures 
en 1994 
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On retrouve plus ou moins les mêmes acteurs dans ces dossiers. Pour faciliter la lecture, 


quelquefois complexe, de ces affaires imbriquées les unes dans les autres, nous allons ici présenter 


sommairement sous forme de schéma leurs principaux protagonistes par ordre alphabétique.  


 


 Tableau 23 : Les principaux acteurs des différentes procédures  
 


Nom des acteurs Fonctions Affaires dans lesquelles ils 
sont impliqués 


Beneto Beau-père de Renato 
Trafiquant de stupéfiants 


Affaire Beneto 


Clovis Détient une société de distribution de 
cigarettes à destination de l'Afrique 
S'occupe de la branche espagnole du trafic 
de cigarettes 
Est soupçonné de participer au trafic 
international de stupéfiants 


Affaire Renato 
 
Mis en cause dans l'Affaire 
Elzéar 


Édouard Docker en activité 
Participe aux trafics internationaux de 
stupéfiants et de cigarettes  


Affaire Elzéar 
Affaire Renato 


Elzéar Ancien docker, proche du cartel de Cali 
Co-organisateur avec Paulo du trafic 
international de stupéfiants  


Affaire Elzéar 


Paulo Ancien docker 
Proxénète qui investit les profits de son 
activité dans le trafic international de 
stupéfiants qu'il organise 


Affaire Paulo 
Mis en cause dans l'Affaire 
Elzéar 


Renato Chef de la camorra napolitaine 
Avait le monopole de la distribution de 
cigarettes en Europe d'une marque connue 
Co-organisateur de la contrebande de 
cigarettes 
Soupçonné d'intervenir dans le trafic de 
stupéfiants et le recyclage de ses profits 
dans les casinos  


Affaire Renato 
Mis en cause dans les Affaires 
Elzéar et Beneto 


 


1°) Des informations judiciaires pour proxénétisme aggravé et trafic de stupéfiants 
 


En 1987, la brigade de proxénétisme du SRPJ de Marseille enquête sur des faits de 


proxénétisme aggravé. Les filatures et écoutes téléphoniques pratiquées lui permettent de 


soupçonner un trafic international de cocaïne conduisant le juge d’instruction à ouvrir une 


information contre Elzéar. Les investigations réalisées par la brigade de stupéfiants du SRPJ de 


Marseille dans cette dernière affaire débouchent à leur tour sur un trafic international de 


cigarettes effectué par certains protagonistes de l'Affaire Elzéar.  
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A) Une information judiciaire pour proxénétisme aggravé (1987) : 
  l'Affaire Paulo 


 


Le 30 novembre 1987, la brigade de proxénétisme du SRPJ de Marseille informe le parquet 


que Paulo, un ancien docker, est susceptible de se livrer à des faits de proxénétisme. Le procureur 


diligente aussitôt une information, l’enquête est confiée au SRPJ.  


En avril 1988, alors qu’ils vont être interpellés, Paulo et son "bras droit " – ce dernier est un 


protagoniste de l'Affaire Renato –, fuient au Brésil. Paulo y met en place une entente ayant pour 


but la fabrication et l’importation de cocaïne. C’est dans le cadre de l'Affaire Elzéar dans laquelle 


il est impliqué qu’il sera extradé en 1990 du Brésil pour infractions à la législation sur les 


stupéfiants212. Son "bras droit", lui aussi ancien docker, est arrêté à Marseille en octobre 1988 en 


compagnie d’un autre protagoniste de l'Affaire Renato. Ces arrestations entraîneront la 


condamnation des intéressés du chef de proxénétisme aggravé par le tribunal correctionnel de 


Marseille le 29 novembre 1990 à de lourdes peines de prison assorties de la privation des droits 


civiques et d’une interdiction de séjour. La cour d’appel confirmera le 21 octobre 1991 la décision 


du tribunal en raison des lourds antécédents judiciaires de ces anciens dockers qui, selon elle, 


témoignent de leur installation dans la délinquance organisée. 


Dans cette affaire étroitement liée à la procédure ouverte contre Elzéar pour trafic de 


stupéfiants, il apparaît que les protagonistes ont créé le 22 janvier 1988 la société Financepré afin 


d’écouler les profits retirés des activités du réseau de prostitution. Cette société, dissoute en 


octobre 1988, est un auxiliaire en prêt et financement. Ainsi, par l’intermédiaire d’un agent 


immobilier peu scrupuleux, les proxénètes ont pu acheter des studios dans lesquels œuvraient les 


prostituées. 


Les profits retirés des activités délictuelles sont déposés sur des comptes bancaires, 


notamment à Monaco où Paulo en a ouvert un au nom de la tante d’une de ses prostituées. Une 


commission rogatoire délivrée par le juge d’instruction est effectuée par les autorités 


monégasques. Mais les documents en notre possession n’en disent pas plus sur ce point.  


D’importantes sommes d’argent sont saisies au domicile des maîtresses de deux comparses 


de Paulo213. L’un d’eux sera un temps inculpé de proxénétisme aggravé et d’infractions à la 


législation sur les changes car il a apporté de l’argent provenant de la prostitution – au moins 


18.293 €uros (120.000 francs) – à Paulo au Brésil. Paulo a réinvesti cet argent dans le trafic de 


drogue. Ensuite ses deux complices, accompagnés d’un autre docker, Édouard, protagoniste de 


l'Affaire Renato portant sur le trafic de cigarettes, ont déposé les profits du trafic de stupéfiants 
                                                 
212 Le Brésil n’extrade pas les ressortissants étrangers pour proxénétisme, même si en l’occurrence sur l’inculpation 
de ce chef se greffe la circonstance aggravante d’association de malfaiteurs. 
213 Notamment une somme de 42.685 €uros (280.000 francs) qui aurait pour origine la contrebande de cigarettes. 
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en Suisse. L’inculpation du chef d’infractions cambiaires disparaît ensuite de la procédure. Les 


documents en notre possession ne nous permettent pas d’en déceler les motifs.  


Les écoutes téléphoniques pratiquées par le SRPJ dans cette affaire ont permis de mettre à 


jour l’existence d’un trafic de stupéfiants et, nous le verrons plus tard, de cigarettes. 


 


B) Une information judiciaire pour trafic de stupéfiants (1988) : 
  l'Affaire Elzéar 


 


Cette procédure met en présence une grande partie des acteurs marseillais et italiens de la 


contrebande de cigarettes. Des dockers et anciens dockers organisent le trafic. Ils se sont associés 


à des Italiens. Ils réceptionnent les conteneurs sur le port et s'occupent ensuite de l'acheminement 


des stupéfiants en Italie et en Espagne semble-t-il. Ces différentes opérations supposent 


l'utilisation de deux types de sociétés :  


- celles ayant une activité économique reconnue, telles une entreprise de manutention. Les 


trafics ont pris place dans le cadre de structures et d'activités préexistantes.  


- celles créées ad hoc telles une société d'import-export et la société Lambda. Ces structures 


ont été mises en place pour la réalisation des trafics. Elles n'ont aucune autre activité 


économique. 


 


 On retrouvera ces diverses sociétés dans la procédure relative au trafic de cigarettes. On 


verra aussi que ce trafic obéit à une logistique similaire à celle utilisée pour les stupéfiants. 


En 1988, en enquêtant dans le cadre de l'affaire de proxénétisme, le SRPJ a découvert que 


ses acteurs vont fréquemment en Guyane et au Brésil et paraissent se livrer à des trafics de 


cocaïne. C’est pourquoi le 9 août 1988 une information judiciaire est ouverte contre Elzéar. La 


brigade des stupéfiants du SRPJ de Marseille est chargée de l’enquête. En septembre 1988, les 


surveillances et filatures permettent d’identifier les sociétés créées ad hoc impliquées dans le trafic 


de cigarettes ainsi que ses artisans marseillais et italiens. Certains de ces derniers seront interpellés 


par la brigade du proxénétisme le 19 octobre 1988 : leur garde à vue est prolongée en raison de la 


procédure ouverte pour ILS. 


Il apparaît que par l’intermédiaire de ses amis, Paulo a fait transférer au Brésil d’importantes 


sommes d’argent. Ces sommes ont servi au financement de l’entente constituée en vue de la 


fabrication et l’importation de cocaïne. De plus, Paulo a mis en place la logistique de 


l’organisation : création d’une société d’import-export de produits alimentaires exotiques, 


Crabexport, acquisition d’un bateau afin d’acheminer en France la cocaïne achetée dans la forêt 


amazonienne au Pérou. Il a été aidé dans son entreprise par un de ses anciens amis, Elzéar, un 
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proche du cartel de Cali, rencontré en Guyane où il s’est réfugié suite à l’élection du général 


Noriega car il a soutenu la candidature de son adversaire. 


 Parallèlement, une logistique similaire a été installée sur le port de Marseille. En effet, 


Édouard, un docker, réceptionne, dans le cadre de l'entreprise de manutention qui l'emploie, les 


conteneurs chargés de drogue expédiés par la société d’import-export Crabexport. Ensuite un 


ancien docker recrute les revendeurs pour écouler la marchandise sur le territoire.  


Une commission rogatoire en novembre 1988 est adressée aux autorités brésiliennes afin 


notamment d’auditionner Paulo et Elzéar. L’OCRTIS – qui a une antenne à Bogota – la fait 


exécuter en janvier 1989. Un mois plus tard, une autre commission rogatoire est envoyée au 


Pérou aux fins de vérification des déclarations d’Elzéar. Elle n’est pas réalisée en raison de la 


dangerosité de la région concernée (présence de nombreux trafiquants de drogue et de 


guérilleros). De même, celle envoyée à Palerme, lieu de domiciliation de certains artisans italiens 


du trafic de stupéfiants, en novembre 1989 reste sans réponse parce qu’il s’agit en partie d’actes 


d’instruction et en partie d’investigations de police judiciaire qui concernent des personnes 


demeurant à Palerme. En revanche, l’Italie n’hésite pas à renvoyer au juge d’instruction la copie 


des interrogatoires de ses ressortissants concernés. De son côté, l’Espagne procède à des 


surveillances et filatures d’un acteur de l'Affaire Renato – Clovis, réputé contrebandier notoire de 


cigarettes – apparemment soupçonné de participer aux trafics de stupéfiants incriminés. 


Arrêté en Guyane à la fin de l'année 1988, Elzéar reconnaît les faits et l’importation de 


10 kilos de cocaïne en France – elle a coûté 40.000 dollars. Il met en cause ses complices et 


précise qu’ils se préparaient à réaliser une importation de 100 kilos de cocaïne en France avec la 


participation d’Italiens. Mais les surveillances entreprises au Brésil dans le cadre des faits de 


proxénétisme ont entraîné l’ajournement de ce projet. Il ajoute que "les Marseillais étaient aussi sur 


un gros coup de cigarettes"214. D’ailleurs, selon lui, l’argent du trafic de cigarettes – dans lequel il n’est 


d’ailleurs pas impliqué – est réinvesti dans le trafic de drogue. Les fonds issus de ce dernier trafic 


seraient à leur tour déposés en Suisse sur un compte ouvert par Édouard. Le juge d'instruction 


délivre aussitôt une commission rogatoire aux autorités de ce pays qui l'exécutent avec la réserve 


de spécialité (le fait pour la Suisse de pas exécuter les actes judiciaires liés aux infractions fiscales). 


En mars 1989, le compte est identifié et immédiatement bloqué à la demande du juge 


d’instruction – 1,3 M francs suisses y sont déposés. 


À la suite des déclarations d’Elzéar, le magistrat instructeur délivre le 7 juin 1989, une 


commission rogatoire à l’OCRTIS afin "d’identifier les malfaiteurs italiens dont il est fait état par Elzéar 


(...) et dont les liens avec l’équipe française semblent établis par les éléments recueillis lors de l’enquête diligentée 


                                                 
214 Confrontation Elzéar/Paulo. 
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dans le cadre du trafic de cigarettes". L’OCRTIS va auditionner un des chefs de la camorra napolitaine 


Renato, alors incarcéré à Fresnes pour trafic de cigarettes et surveiller un de ses principaux 


lieutenants.  


Pendant plusieurs années, rien ne semble se passer au point de vue procédural dans 


l'Affaire Elzéar. Le 30 avril 1997, le procureur de la République demande le dessaisissement du 


magistrat instructeur en raison notamment du long traitement de cette affaire. Le juge qui 


reprend le dossier demande le 5 mars 2000 au SRPJ de Marseille le retour des commissions 


rogatoires des 5 mars et 1er juin 1998 concernant les mis en examen, la recherche de ces 


personnes et la réalisation de toute perquisition et saisie utile. Le SRPJ répond que certaines de 


ces personnes n’ont pu être retrouvées : il s'agit notamment d'Elzéar sorti de prison depuis 1991 


et d'un organisateur du trafic de stupéfiants complice d'Édouard. Ce dernier a été directement 


mis en cause par Elzéar – qui ne le connaît pas. Curieusement, il semblerait que, bien qu'entendu 


comme témoin au début de procédure, Édouard – qui a vivement nié les faits – ne soit placé en 


garde à vue qu'en janvier 1999 (en vertu d'une commission rogatoire du 5 mars 1998) et mis en 


examen le 9 août 1998. 


Le 26 octobre 2000, l’instruction est clôturée. Le 11 janvier 2001, suite aux réquisitions du 


parquet en ce sens, le juge d’instruction rend une ordonnance de non-lieu car les charges pesant 


sur les inculpés sont insuffisantes : elles reposent essentiellement sur les déclarations d’Elzéar, 


introuvable depuis quelques années, ce qui a constitué un obstacle à la tenue de confrontations 


entre les protagonistes, dont certains ont également disparu. De plus, l'OCRTIS n'a pu procéder 


en Amérique du Sud à toutes les vérifications des déclarations d'Elzéar. 


 Au terme de la procédure, seuls les Marseillais, dockers en activité ou anciens dockers, ont 


été mis en examen – ils sont cinq. Quant aux Italiens, les investigations menées autour d'eux se 


sont avérées insuffisantes pour les poursuivre215. 


Même si 42 M€ (280 MF) sont retrouvés sur le compte d’Elzéar, il ne semble pas qu’il ait 


fait l’objet d’inculpation du chef de manquement à l'obligation déclarative des sommes, titres et 


valeurs, sans doute parce qu’il était déjà passible de peines criminelles qui auraient englobé les 


sanctions délictuelles. En revanche, il semblerait que les anciens dockers membres de l’entente 


aient fait l’objet un temps d’une inculpation pour cette infraction douanière. Mais les réquisitoire 


et ordonnance de non-lieu n’en font pas état.  


Dans cette affaire, la brigade de stupéfiants du SRPJ de Marseille n’a pas pu prouver 


matériellement le trafic de stupéfiants. C’est cependant en recherchant ces derniers qu’elle va 


constater et démanteler un trafic de cigarettes et initier de nouvelles procédures judiciaires liées 


                                                 
215 Réquisitoire de non-lieu, 8 janvier 2001. 
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aux trafics de stupéfiants. Une logistique similaire est utilisée pour les cigarettes et les stupéfiants, 


ainsi que le montrent les Affaires Elzéar et Renato. Voici un schéma retraçant cette logistique 


dans ces deux dossiers. 







 


Figure 6 : Logistique utilisée pour les trafics de stupéfiants et de cigarettes 
 


 


  


 


  


 


 


 


 


 


  


  


 


 


 


 


 


 


 


 


Anvers 


États-Unis 


Bâle 


Santa Cruz 


Antilles 
Milan 


Bari 


Bolivie 


Pérou 


Colombie Naples 


Cocaïne raffinée 
par avion  


Marseille 


Société Lambda 


Conteneurs de 
cigarettes par train 


Conteneurs de cigarettes 
par train 


Cocaïne par camion 


Cigarettes par camion 


Cigarettes par camion 


Cocaïne brute par 
avion 


Cocaïne raffinée 
par bateau 







 145 


2°) Les procédures se greffant en 1990 sur les trafics de stupéfiants et de cigarettes 
 


L’instruction des Affaires Elzéar et Renato amène le SRPJ de Marseille à analyser les 


relations des Italiens organisateurs du trafic de cigarettes qu’Elzéar implique dans le trafic de 


cocaïne pour lequel il est poursuivi. En juillet et septembre 1990, deux nouvelles informations 


vont être ouvertes du chef d’infractions à la législation sur les stupéfiants ; très vites, elles feront 


l’objet d’une jonction. Elles connaîtront leur dénouement de nombreuses années plus tard. 


 


A) Des jonctions de procédures pour trafics de stupéfiants et blanchiment : 
  l'Affaire Beneto 


 


Il apparaît, à travers l'Affaire Elzéar, que les fonds issus des trafics de stupéfiants semblent 


avoir été investis dans le rachat de certains casinos dans la région PACA. C'est pourquoi, le juge 


d’instruction a délivré une commission rogatoire à la sous-direction des courses et jeux des 


renseignements généraux afin d’enquêter sur le rachat du casino de G. sur la Côte d’Azur. Le 


9 juillet 1990, ce service de police informe le magistrat qui instruit les Affaires Elzéar et Renato 


qu’il a obtenu – en collaboration avec la police judiciaire – des renseignements "susceptibles de mettre 


en évidence le rôle du groupe mafieux italien dans le trafic des stupéfiants et dans le recyclage de l’argent issu de ce 


trafic. Ces informations confirment le système du blanchiment d’argent mis en évidence lors de l’enquête initiale 


effectuée au casino XXX"216. Ce procès-verbal entraîne l’ouverture d’une information contre X pour 


infractions à la législation sur les stupéfiants – et non pour blanchiment alors que c'est 


juridiquement possible notamment sur la base de l'article 628 du code de la santé publique. En 


octobre 1990, cette procédure fait l’objet d’une jonction avec l'Affaire Beneto, en cours 


d’instruction dans le cabinet d’un autre magistrat. 


Toujours dans le cadre de l’instruction de l'Affaire Elzéar, la brigade de stupéfiants du SRPJ 


de Marseille apprend qu’un groupe d’Italiens appartenant à la camorra napolitaine paraît se livrer 


à des trafics d’héroïne et de cocaïne entre les États-Unis et la France. Le parquet de Marseille 


confie l'Affaire Beneto – celui-ci est un mafieux, parent de Renato – à un juge d’instruction le  


6 juillet 1990. 


L’OCRTIS d’un côté est chargé d’enquêter sur les trafics de stupéfiants supposés, la SDCJ 


des RG de l’autre travaille sur le rachat des casinos sur la Côte d’Azur. Les investigations du 


premier de ces services vont déboucher sur des infractions douanières étrangères aux stupéfiants. 


 


                                                 
216 Rapport de la SDCJ, RG, 9 juillet 1990. 
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B) Une information avec de multiples volets aux issues différentes 
 


L’OCRTIS identifie les protagonistes des trafics de stupéfiants qu’il soupçonne : des 


membres de la camorra napolitaine proches de Renato, alors détenu pour contrebande de 


cigarettes. Ses investigations, concrétisées par des arrestations suivies de mises en détention 


provisoire, ne débouchent pas sur des stupéfiants. C’est pourquoi, faute de preuves, les prévenus 


bénéficieront en 1999 d’une ordonnance de non-lieu. 


Toutefois, l'OCRTIS, s’il n’est pas parvenu à saisir de la drogue, a trouvé lors de 


perquisitions au domicile de certains Italiens dans la banlieue parisienne et à Marseille des faux 


bijoux et pièces de monnaie importés d’Italie en contrebande et destinés à la revente à la sauvette 


dans différents pays d’Europe. Cette saisie permet en quelque sorte de sauver une procédure 


appelée à être conclue par un non-lieu. En effet, elle autorise l’utilisation des infractions de 


contrefaçon (infraction au code de la propriété intellectuelle) et contrebande à l’encontre des 


intéressés. Ainsi, ces derniers seront condamnés en novembre 1999 à des peines 


d’emprisonnement assorties du sursis et à la confiscation des sommes et objets saisis. 


L’administration des douanes n’est pas intervenue dans la procédure.  


De son côté, la SDCJ des RG poursuit ses investigations sur les mouvements d’argent liés à 


la reprise des casinos de la Riviera. Selon elle, "il semble qu’il existe une étroite interpénétration entre les 


casinos frontaliers et le milieu du banditisme tant italien que français qui pourrait utiliser les casinos pour des 


opérations de recyclage de fonds ayant une provenance illégale"217.  


Effectivement, la SDCJ identifie AAA "un individu délégué de la mafia pour régler ses affaires en 


France". C’est un proche de Renato qui semble gérer les affaires de ce dernier depuis son 


incarcération en 1989 pour trafic de cigarettes. À ce titre, il assure le lien de l’organisation entre la 


France et l’Italie "Il serait chargé d’investir l’argent de ce trafic et disposerait de grosses sommes pour financer 


notamment la reprise de certains casinos français"218 (déjà, la direction du casino de C. sur la Côte d’Azur 


a été au service et placée là par Renato tandis qu’un de ses lieutenants, artisan du trafic de 


cigarettes, a envisagé la reprise du casino d'A. dans les Bouches-du-Rhône).  


AAA serait l’animateur occulte de la SSS, société créée afin de reprendre un casino alors en 


liquidation dans les Alpes-Maritimes. La SDCJ effectue des enquêtes financières et surveillances 


de cette société. 


Il apparaît que la SSS est animée par des hommes de paille installés à Monaco. Ces 


personnes ont été choisis par un groupe de Corses et d’Italiens ayant le monopole du trafic de 


stupéfiants dans les discothèques italiennes. Ce sont ces deux groupes qui ont apporté les fonds. 


                                                 
217 Procès-verbal de synthèse, SDCJ, 18 décembre 1990. 
218 Rapport de la SDCJ, 9 juillet 1990. 
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Ils ont eu recours aux services de professionnels du droit quant au montage juridique de la 


société. Ils ont eu aussi le souci de corrompre des personnalités municipales et des fonctionnaires 


du ministère de l’Intérieur afin qu’ils donnent l’autorisation à cette société de reprendre 


l’exploitation du casino en cause et d’installer certaines machines à sous.  


Ces faits de corruption donnent lieu à une disjonction de la procédure en 1994 : ceux qui se 


rapportent à la corruption d’élus locaux sont transmis au parquet de Nice tandis que ceux relatifs 


à la corruption de fonctionnaires du ministère de l’Intérieur sont renvoyés au parquet de Paris. 


Nous ignorons l’issue de leur traitement judiciaire. 


En revanche, à Marseille, l’autre partie du dossier se solde par une ordonnance de non-lieu 


en 1999 à l’égard des professionnels du droit et corses poursuivis pour infractions à la législation 


sur les stupéfiants. Car les enquêteurs et le magistrat instructeur ne sont pas parvenus à 


déterminer si les fonds investis et appelés à l’être dans le projet de reprise du casino de G. 


provenaient du trafic de stupéfiants. 


 


II – UN TRAFIC INTERNATIONAL DE CIGARETTES : L'AFFAIRE RENATO  
 


Nous allons exposer d'abord le déroulement des faits, ensuite le plan de fraude élaboré. 


 


1°) Les faits 
 


En 1988, le SRPJ met au jour, lors de l’exécution des commissions rogatoires pour 


proxénétisme (Affaire Paulo) et trafic de stupéfiants (Affaire Elzéar), une organisation de fraude 


dont les tenants se situent à Marseille et Nice. Cette filière exploite le régime du transit douanier 


pour l’en détourner à son profit. En effet, elle met en place un vaste trafic de cigarettes – et 


probablement de stupéfiants que les policiers ne sont pas arrivés à saisir. L’Italie, l’Espagne et le 


Portugal sont les pays destinataires des trafics. Pour réaliser ses desseins, la filière crée la société 


d'import-export Lambda. 


De son côté, la division recherches de la DNRED mène fin septembre 1988 une enquête 


sur les activités délictueuses de cette société domiciliée à Nice et son gérant. Elle demande à 


l’échelon marseillais de retrouver l’original d’un titre de transit communautaire établi pour une 


opération d’exportation d’un conteneur de serviettes en papier. Début octobre 1988, la section 


stupéfiants du SRPJ de Marseille sollicite, à la demande du magistrat instruisant les affaires 


connexes, le concours de la DED pour le contrôle d’un ensemble routier immatriculé dans un 


pays du nord de l’Europe et ayant effectué un chargement dans un entrepôt de la société Lambda 


à Marseille. Des stupéfiants sont alors recherchés et le SRPJ ne veut pas intervenir pour des 
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raisons techniques. Un douanier communique alors à ce service de police les informations en 


possession de la DNRED mais portant sur un trafic de cigarettes. Sous l’autorité du magistrat 


instructeur des affaires en cours, une réunion de travail au siège du SRPJ confronte ce dernier 


service et la DED et conclut au caractère douanier du trafic. 


Du 10 au 17 octobre 1988, la DED et le SRPJ procèdent à des surveillances techniques de 


la société Lambda, identifient les protagonistes du trafic, leurs complices dans les Alpes-


Maritimes, les véhicules utilisés. Ils suivent certains conteneurs et camions. Ils parviennent à 


retracer partiellement les mécanismes de fraude Le 18 octobre 1988, au cours d’une nouvelle 


réunion de travail avec le SRPJ et la DED, le magistrat instructeur décide de l’intervention sur un 


ensemble routier car le T2, titre de transit des marchandises destinées à un pays de la 


communauté européenne, fait état de chaussures à destination du Portugal. Les deux services 


d’enquête filent l’ensemble routier depuis son départ de l’entrepôt marseillais de la société 


Lambda jusqu’à Tarascon, ville des Bouches-du-Rhône où un contrôle douanier mobile a été 


spécialement mis en place. Une brigade d’intervention des douanes assistée de fonctionnaires de 


la DED constate "outre l’absence d’autorisation de transport, que les cartons se trouvant à l’arrière du 


chargement font apparaître une usure anormale". Un contrôle plus approfondi du camion qui appartient 


à la société Lambda entraîne la découverte de : 


- 480 paires de chaussures italiennes d’une valeur de 7.317 €uros (48.000 francs) munies des 


documents de transport correspondants ; 


- 471.000 paquets de cigarettes américaines d’une valeur de 718.034 €uros 


(4.710.000 francs) à destination du Portugal et dépourvus de justificatifs d’origine ; 


- diverses sommes d’argent (pour un montant de 60.979 €uros (400.000 francs)), factures et 


contrat de transport219. 


 


La valeur totale des marchandises saisies s’élève à 786.332 €uros (5.158.000 francs). Ce 


flagrant délit incite l’autorité judiciaire à autoriser le démantèlement de cette organisation. Ainsi, 


le 19 octobre 1988, un dispositif de surveillance DED/SRPJ est mis en place à l’entrepôt 


marseillais et au siège social à Nice de la société Lambda. Car le contrôle effectué sur le camion a 


révélé nombre d’indices impliquant la société Lambda. 


À Marseille, la DED commence par contrôler un autre camion de cette société avec une 


remorque – qui s’avèrera volée : elle découvre, également cachés derrière des chaussures, 


946 cartons de cigarettes. Puis, elle procède à une visite de l’entrepôt de la société Lambda : elle 


trouve, le 19 octobre 1988, dans une remorque 721 cartons de cigarettes américaines et dans une 


                                                 
219 PV des Douanes du 18 octobre 1988. 
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pièce 224 autres cartons de cigarettes. La DED constate aussi la présence de documents 


douaniers – les titres de transit communautaire – établis par la société déclarant en douane DD 


ainsi que du matériel nécessaire à la reconstitution des plombs et scellés des conteneurs. Dans 


différents endroits de l’entrepôt, la DED découvre encore 224 cartons de cigarettes. 


Ces découvertes entraînent l’interpellation de 11 personnes dans l'entrepôt de la société 


Lambda : les manutentionnaires présents, en l’occurrence des dockers qui déchargent les 


cigarettes des conteneurs et les arriment dans des camions, les responsables des opérations de 


chargement, le chauffeur de l’entreprise de transport sur courte distance Aixexpress. Cette 


dernière société a été créée ad hoc semble-t-il pour acheminer les conteneurs de la gare de 


Marseille à l’entrepôt de la société Lambda, ceci à la demande de la CD, société fictive domiciliée 


outre-mer. Les douaniers interpellent enfin le gérant de la société Lambda qui ne peut fournir 


aucun justificatif d’origine concernant les marchandises saisies. 


La DED procède ensuite à une visite de la société DD, commissionnaire en douane 


chargée d'effectuer les déclarations douanières et auditionne ses responsables. En dernier lieu, elle 


contrôle sur le port des conteneurs qui, placés par la société Lambda sous la responsabilité d’une 


entreprise de manutention dans laquelle travaille Édouard, attendent leur embarquement sur un 


bateau à destination de Saint-Martin (Antilles néerlandaises). Il apparaît que 17 conteneurs scellés 


ont été reconditionnés : 15 sont vides et deux contiennent des chaussures. L’enquête se termine 


au siège de l’entreprise de transport routier qui assure l'acheminement des marchandises sur 


longue distance, la société Transeurope : elle se concrétise par une visite domiciliaire effectuée 


avec l’assistance d’un OPJ détaché à la DED. 


La visite de l’entrepôt de la société Lambda et des conteneurs se solde ainsi par la saisie de 


946 cartons de cigarettes américaines dont la valeur est alors estimée à 1.805.301 €uros 


(11.842.000 francs). Les douaniers considèrent que 15.800 cartons de 50 cartouches de ciga rettes 


d’une valeur totale de 12.043 €uros (79.000.000 francs) leur ont échappé (ils ont fait l’objet d’un 


précédent voyage). Au total, la valeur des marchandises saisies et échappées s’élève à 


13.848 €uros (90.842.000 francs).  


En résumé, l’ensemble des saisies des 18 et 19 octobre 1988 porte sur : 


- 36 tonnes de cigarettes d’une valeur de 2.159 €uros (14.165.000 francs), 


- 1.244 cartons de chaussures d’une valeur de 86.438 €uros (567.000 francs), 
- 3 tracteurs et 5 remorques ayant servi à transporter les marchandises de fraude. 
 


De plus, 90 conteneurs de cigarettes ont transité en fraude dans le port de Marseille.  
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L’administration des douanes évalue la fraude à 60.195 €uros (394.855.000 francs) – y 


compris les échappés. 
La direction interrégionale des douanes de Méditerranée, le 20 octobre 1988, porte plainte 


devant le procureur de la République contre les quinze personnes interpellées en flagrant délit les 


18 et 19 octobre 1988. Les chefs de poursuite sont : d'une part, détention et circulation sans titre 


de marchandises soumises à justification d’origine, et, d'autre part, soustraction et substitution de 


marchandises sous douane fortement taxées et expédiées sous un régime suspensif. Ces 


infractions constituent des importations en contrebande de marchandises prohibées.  


 


2°) L’organisation de la fraude 
 


Les différentes surveillances entreprises dans le cadre des commissions rogatoires délivrées 


au SRPJ de Marseille pour proxénétisme et trafic de stupéfiants ont révélé des liens étroits entre 


un groupe d’Italiens et de Français qui utilisent un langage codé et se retrouvent sur des aires 


d’autoroutes françaises. La DED a établi que ces Marseillais et Italiens parmi lesquels Renato, un 


des chefs de la camorra napolitaine, ainsi qu'un de ses proches participent activement aux 


activités du groupe, c'est-à-dire aux trafics de cigarettes et de stupéfiants.  


Les italiens opèrent au niveau de la fourniture des cigarettes "dans le cadre de filières très 


anciennes animées par des individus qui avaient accumulé au fil des ans des mandats d’arrêts internationaux". 


"Sans doute les liens historiques entre les milieux marseillais et italiens étaient à l’origine de cette alliance (...). 


Plaque tournante de la distribution des cigarettes, Marseille avait approvisionné les marchés parallèles italiens et 


espagnols. Les auditions effectuées dans le cadre des interpellations concernant cette destination allaient mettre en 


évidence une querelle actuelle entre les "anciens" et les "modernes" de la contrebande, les premiers s’insurgeant 


contre la tendance des seconds à s’intégrer sur les structures classiques du trafic de stupéfiants. Étaient également 


mis en évidence des circuits de blanchiment de fonds par le biais des offices de change (...)"220. 


Le réquisitoire du procureur devant le tribunal correctionnel résume bien le plan de fraude. 


Il rend compte de la conception technique de la fraude et analyse le rôle de ses différents acteurs.  


 


A) Le circuit de fraude 
 


Des conteneurs de cigarettes sont expédiés de Belgique ou de Suisse par voie ferrée jusqu’à 


Marseille d'où ils doivent, normalement, être embarqués pour Saint-Martin (Antilles 


néerlandaises).  


                                                 
220 Réquisitoire de renvoi devant le tribunal correctionnel, 11 mars 1991.  







 151 


Les marchandises circulent sous le régime du transit communautaire. Ce régime, rappelons-


le, permet aux marchandises de circuler librement entre les différents pays de la communauté en 


suspension des droits de douane, taxes et mesures de prohibition. Le transport des cigarettes 


suppose l'établissement d'un titre de transit, en l'occurrence le T1, titre qui concerne des 


marchandises affectées à un pays extérieur à la communauté européenne. En effet, les cigarettes, 


objet de taxes fiscales, sont destinées à des îles qui ne font pas partie du territoire fiscal de la 


Hollande (mais seulement de son territoire douanier). Ces documents de transports, les T1, sont 


émis par des transitaires domiciliés à Anvers (Belgique) ou à Bâle (Suisse).  


En principe, de la gare de Marseille aux quais du port de cette même ville où ils doivent 


être embarqués, les conteneurs plombés doivent être transportés par route par une entreprise 


spécialisée, la société Aixexpress. Or, en fait, celle-ci amène les conteneurs à la société Lambda où 


ils sont vidés, quelquefois la marchandise est substituée. Les cigarettes sont alors chargées sur des 


camions à destination de l’Italie ou de l’Espagne.  


Les conteneurs vides ou substitués sont conduits sur les quais en attente de leur 


embarquement pour Saint-Martin : ils sont alors placés sous la responsabilité d’une entreprise de 


manutention, plus précisément sous celle d'Édouard, le docker dont nous avons parlé dans 


l'affaire de stupéfiants Elzéar. Ces conteneurs sont dits "du dernier voyage", c’est-à-dire usagés : 


ils sont ensuite rachetés par une société. La société CD récipiendaire des conteneurs atteste si 


besoin est de la réception des cigarettes. L’utilisation de tels conteneurs paraît singulière à 


l’administration des douanes qui ne comprend pas, eu égard au coût du transport, l’intérêt 


d’expédier des conteneurs usagés vides... à moins qu’ils ne servent ensuite au transport de 


stupéfiants, ce que les enquêteurs n’ont pu prouver. 


Les camions chargés de cigarettes quittent ensuite le port. La nature réelle des 


marchandises transportées est dissimulée. Les chauffeurs – dont certains percevaient 4.573 €uros 


(30.000 francs) par mois pour leur activité – reçoivent un faux titre douanier T2, titre de transit 


des marchandises destinées à la CEE.. Ce document de transport fait référence à des 


marchandises autres, des chaussures en l'espèce : il est établi par la société DD, commissionnaire 


de transport, établie à Marseille. De faux tampons des douanes sont également apposés. 


 Les camions, escortés de personnes de confiance qui les suivent en voitures, passent les 


frontières sans difficulté, grâce à la complicité d'un douanier corrompu. Les chauffeurs 


abandonnent leur moyen de transport en des lieux convenus où des inconnus prennent livraison 


de la cargaison en Espagne et en Italie et restituent les véhicules. 
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Figure 7 : Schémas de circulation des cigarettes. Circuit normal 
 


 


 


  


 
 


 


 


 


 


 
 


 


 


 


 


 


  


 


 


 


 


 
 


 


 
 bateau          Saint-Martin via l’Espagne 


 


 
Source : Administration des Douanes 


 


Belgique, Anvers 
 


Suisse, Bâle 


 
Gare de Marseille 


Déclarant en douane 


 
Port 


Entreprise de manutention 
T 1 cigarettes 


 


Conteneurs de 
cigarettes T1 


Conteneurs cigarettes 
T1 douane 







 153 


Figure 8 : Schéma de circulation des cigarettes. Circuit de fraude 
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B) Les sociétés intervenant dans la fraude 
 


Pour maîtriser le départ et l’arrivée des conteneurs, un circuit a été mis en place. Les 


fabricants de tabacs américains ont des représentants domiciliés en Suisse notamment à Genève. 


Ils ont aussi des transitaires installés en Suisse (Bâle) et en Belgique (Anvers). C’est ainsi que dans 


le premier de ces pays, les distributeurs de cigarettes américains vendent leurs marchandises à la 


société Alpha – créée en 1987 et domiciliée à Bâle221. Celle-ci expédie les cargaisons de cigarettes 


au déclarant en douane marseillais – la société DD- soit directement, soit via Anvers. Dans cette 


dernière ville, une société de transit créée en mai 1988 qui fonctionne à travers deux 


établissements, s’occupe des formalités douanières de transport communautaire. 


La société Alpha facture cependant le prix de vente des cigarettes aux sociétés AB au 


Panama et CD à Saint-Martin (Antilles néerlandaises). Cette dernière est dirigée par le chauffeur 


d’un camion contrôlé par les agents des douanes et représentée par un lieutenant de Renato, un 


des chefs de la camorra napolitaine. Elle est destinataire des cigarettes, de tous les 


connaissements222, factures de la société Alpha et du déclarant en douane marseillais DD. 


La création d’une société fictive d’import-export était nécessaire pour obtenir en Europe la 


location d’entrepôts et la fourniture de faux documents douaniers sous couvert desquels les 


cigarettes peuvent circuler. Deux Italiens ont donc créé en 1988 la société Lambda à Nice, ce qui 


a permis la location d’un entrepôt à Marseille. Par ailleurs, le gérant de la société de déclaration en 


douane DD dirige aussi la Polisexport : par le biais de cette dernière spécialisée dans le cuir, un 


lieutenant de Renato effectue des opérations illicites. 


Ces sociétés Lambda et Polisexport, entre le 12 juillet et le 13 octobre 1988, ont réalisé huit 


opérations d’importation de textiles en provenance d’Italie et d’Espagne. La dernière d'entre elles 


relative à des serviettes en papier destinées à l'île de Saint-Martin via l’Espagne donne lieu en 


septembre 1988 à un contrôle douanier en Espagne qui constate une irrégularité entre le poids 


déclaré des marchandises et leur poids réel. Ce contrôle se solde par la réexpédition d’un 


conteneur à la société Lambda… et le paiement d'une amende douanière par voie 


transactionnelle. Il a permis l’identification de la société Lambda. 


 


                                                 
221 Dans le cadre de l’information ouverte pour trafic de stupéfiants en 1990, cette société apparaît être le principal 
intermédiaire dans le système de recyclage des fonds d’un casino grâce à un jeu de fausses factures.  
222 Titres de transport exigés en matière maritime et fluviale. Ils représentent le contrat de transport et confèrent aux 
transporteurs certains droits sur les marchandises. 
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3°) Les acteurs de la fraude 
 


Chaque groupe d’acteurs remplit des fonctions spécifiques dans l’organisation du trafic 


international de cigarettes. 


 


a) Le groupe français 
 


L’organisation marseillaise résulte de l’intervention de certains dirigeants et employés de 


plusieurs sociétés : commissionnaire en douane DD, Lambda, manutention portuaire et 


entreprises de transport routier sur courte et longue distance (Aixexpress et Transeurope) . 


La société DD commissionnaire en douane effectue les formalités douanières lors de 


l’arrivée des conteneurs à Marseille et de leur réexpédition. Les employés ont eu connaissance de 


l’irrégularité des opérations effectuées : ils ont agi sur les ordres de leur patron qui leur avait dit 


qu’il s’agissait d’effectuer un trafic de cigarettes de Suisse à Panama via Marseille. Ils ne seront pas 


traduits devant le tribunal correctionnel. 


La société de transport sur courte distance utilise des faux titres douaniers en connaissance 


de cause. Son directeur recrute les dockers qui, moyennant perception de 304 €uros 


(2.000 francs) par conteneur, déchargent les cigarettes qu’ils transbordent ensuite sur des 


camions. 


Le gérant de la société Transeurope – transport sur longue distance – a été interpellé par les 


douaniers alors qu’il convoyait une cargaison de cigarettes le 18 octobre 1988. Dans son véhicule, 


de faux cachets douaniers ont été saisis. 


Outre le groupe marseillais, une équipe de Niçois et de Varois intervient au moins à trois 


niveaux : celui de la mise en place du système proprement dit, celui de l’organisation pratique des 


passages à la frontière moyennant corruption d’un douanier, celui du blanchiment de l’argent 


retiré du trafic de cigarettes par deux agents de change. 


En effet, à la frontière franco-italienne, un douanier et un retraité des postes facilitent le 


passage des camions. Ils perçoivent 7.622 €uros (50.000 francs) par camion – ils ont ainsi reçu 


76.224 €uros (500.000 francs) – et remettent des faux documents douaniers. Les fonds du trafic 


sont recyclés par l’intermédiaire de deux agents de change niçois. L’un évalue à 152.000 €uros 


(1 MF) l’argent converti en deux mois par Renato, un chef de la camorra napolitaine domicilié sur 


la Côte d’Azur, l’autre à 152 M€ (1 milliard de francs), l’argent changé en cinq ou 6 mois par un 


de ses principaux lieutenants. 
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b) La branche italienne 
 


Les surveillances effectuées à Nice aux abords du siège social de la société Lambda ont 


permis de mettre en évidence la présence d’Italiens dans l’organisation du trafic. L'un d'eux a mis 


en place le trafic, intervient au niveau du passage de la frontière franco-italienne et de la réception 


des cigarettes en Espagne. Un autre réceptionne matériellement les conteneurs en Espagne.  


D’autres Italiens, en l’occurrence Renato et un de ses proches, tous deux bien connus dans 


leur pays comme contrebandiers de cigarettes et trafiquants de stupéfiants, ont acheté des 


conteneurs à un prix dix fois inférieur à leur valeur réelle. Ils seront arrêtés à Nice en mars 1989, 


suite à un renseignement des services de police. Certains autres de leurs compatriotes dont celui 


qui œuvre sur Marseille sont en fuite ou alors réfugiés en Suisse où la contrebande de cigarettes 


constitue une infraction fiscale et non douanière. 


Tous appartiennent à la camorra napolitaine dont Renato est un des chefs. Il a fait fortune 


dans la contrebande de cigarettes. Il détenait une société de distribution de cigarettes américaines 


en Suisse – il avait le monopole de la distribution d’une marque de cigarettes mondialement 


connue. Il était associé dans cette entreprise à l’un des deux fournisseurs de cigarettes impliqué et 


condamné dans la présente affaire. Il possédait aussi une société de bateaux avec lesquels il allait 


chercher les cigarettes en Belgique ou en Albanie qu’il écoulait ensuite au large des eaux 


territoriales de Naples. Au moment de son interpellation, il venait de vendre cette dernière 


société : l’argent provenant de cette vente était entreposé dans une banque française. 


L’administration des douanes l’a saisi immédiatement. 


Au début 1989, des investigations menées en Italie sur un trafic de cigarettes par le biais de 


sociétés fictives montrent que les personnes qui ont participé à la contrebande de cigarettes à 


Marseille poursuivent leurs activités en Italie en n’hésitant pas à corrompre des douaniers. Des 


arrestations ont lieu sur le sol italien, suivies pour certaines par des remises en liberté, 


contraignant les autorités françaises à décerner des mandats d’arrêt internationaux.  


 


c) La branche espagnole 
 


Les écoutes téléphoniques concernant les Italiens permettent la mise en évidence d’un axe 


espagnol : Renato entretient des relations directes avec la branche espagnole en dirigeant 


personnellement les opérations et en donnant des instructions.  


Les douaniers espagnols, à la demande de leurs homologues français, ont fourni dès 1989 


aux autorités françaises des éléments corroborant les données recueillies dans ce dernier pays. 


Une enquête était en cours en Espagne depuis plusieurs mois sur une organisation de 
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contrebande internationale : Clovis, un Français, contrebandier notoire de cigarettes, était 


surveillé depuis son arrivée sur le sol espagnol. En effet, acteur de la mise en place de la branche 


espagnole du trafic, il rencontrait des contrebandiers chargés de réceptionner les cigarettes 


provenant de Marseille. C’est dans ce contexte qu’eut lieu en septembre 1988 le contrôle douanier 


sur le sol espagnol dont on a parlé plus haut.  


Les renseignements fournis par les douaniers espagnols et les écoutes téléphoniques ont 


entraîné des interpellations notamment celles d’Alain et Clovis – la société de celui-ci s’occupe 


d’ailleurs du négoce de cigarettes revendues exclusivement sur l’Afrique de l’Ouest. Ces derniers 


reconnaissent s’être livrés à de la contrebande de cigarettes sur instructions d’un groupe de 


Napolitains. Ils déclarent cependant avoir cessé leurs trafics parce qu’ils ne voulaient pas 


participer à ceux de stupéfiants. Tous deux mettent en cause des trafiquants internationaux de 


cigarettes dont certains sont en Suisse et d’autres en fuite.  


Selon les enquêteurs, la logistique technique mise à jour à Marseille présente des spécificités 


particulières au regard des circuits classiques de contrebande. "Demeurent notamment inexpliqués les 


motifs des débarquements des conteneurs au port, leur destination finale, paradoxale, les causes de leur rachat". En 


revanche, les livraisons par voie routière des cigarettes en Espagne et en Italie ont été effectuées 


sur un mode classique. La marchandise a voyagé sous de faux T2 et les passages frontières 


effectués avec la complicité des douaniers223. 


Selon un prévenu, ancien contrebandier de cigarettes qui a cessé ses activités pour ne pas 


être associé aux trafics de drogues, il existerait deux réseaux de contrebande de cigarettes inv estis 


par les fabricants X et Y à destination l’un de l’Espagne, l’autre de l’Italie : dans ces deux pays, le 


seul risque pénal a été pendant longtemps la saisie des marchandises. La livraison des cigarettes 


s’effectue à Anvers ou Rotterdam chez les transitaires des fabricants. La marchandise est ensuite 


transportée par mer vers l'Espagne ou l'Italie. En revanche, lorsqu’elle est acheminée par terre, la 


marchandise est destinée aux pays de l’Est et voyage légalement. Mais dès son arrivée à 


destination, des sociétés d’État prélèvent de l’argent dessus et revendent les cigarettes à des 


trafiquants. C’est pourquoi, pour ce prévenu, Marseille n’est pas un circuit traditionnel de 


contrebande224. 


 


III – LE TRAITEMENT DE LA CONTREBANDE DE CIGARETTES 
 


À une enquête douanière se terminant par la saisie de 40 tonnes de cigarettes américaines, a 


succédé une enquête menée par la section économique et financière du SRPJ de Marseille. Cette 


                                                 
223 Réquisitoire de renvoi devant le tribunal correctionnel, 11 mars 1991. 
224 Courrier de la DNRED adressé au juge d’instruction le 21 juin 1990. 
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enquête judiciaire associe étroitement les agents de la DED. Elle entraîne de nouvelles 


inculpations, notamment pour corruption – d'un fonctionnaire – et faux cachets administratifs. 


Les investigations douanières et policières révèlent que 90 conteneurs contenant 


890.000 kilos de cigarettes d’une valeur estimée à 60.195.256 €uros (394.855.000 francs) ont 


transité en fraude sur le port de Marseille. 


 


1°) Une enquête douanière et policière internationale 
 


C’est, comme on l’a vu, dans le cadre d'une enquête policière pour trafic international de 


stupéfiants que l’enquête douanière s’ouvre initialement. Elle permet d’identifier les protagonistes 


et les circuits de fraude. Elle se poursuit toutefois après la constatation des infractions douanières. 


En effet, le juge d’instruction associe étroitement les douaniers à l’enquête menée par la section 


économique et financière du SRPJ. La DED réalise des commissions rogatoires : elle procède à 


des écoutes téléphoniques, assiste des policiers dans l’exécution de commissions rogatoires 


internationales. L'exécution de celles-ci par les douaniers ne pose pas de problème, notamment 


en Espagne. 


La direction générale de la police nationale, le 7 décembre 1988, rend compte de l’étude des 


opérations de transit des conteneurs de cigarettes. Il apparaît que 71 conteneurs ont transité par 


Marseille de mars à octobre 1988 ; 19 ont été saisis vides de cigarettes par la DED de cette ville le 


18 octobre 1989. Ces conteneurs provenaient de Suisse (62), Belgique (8), New York (1). Leur 


destination finale est Saint-Martin dans les Antilles néerlandaises. Ils contenaient 


3.115.000 cartouches de cigarettes, soit un poids de 936.487 tonnes. 


Le 6 février 1989, les Pays-Bas sont destinataires d’une commission rogatoire 


internationale. Son objectif est de déterminer le rôle, la structure et les acteurs des sociétés 


domiciliées dans les Antilles néerlandaises, les destinataires des conteneurs – et des cigarettes et le 


circuit emprunté par les conteneurs expédiés depuis Marseille. Les Pays-Bas exécutent la 


commission rogatoire et invitent leurs homologues français à enquêter et perquisitionner la 


société CD appartenant à un Italien. Ainsi fut fait et les policiers français découvriront que la 


gestion de la société vient d’échoir au conducteur de camion que les douaniers ont interpellé dans 


les Bouches-du-Rhône le 18 octobre 1988. 


Les policiers français, le 6 février 1989, demandent à leurs homologues espagnols 


d’enquêter sur une entreprise susceptible d’être impliquée dans le trafic international de cigarettes. 


Mais les policiers apprendront vite que les surveillances effectuées par les douaniers espagnols 


n’ont pas permis de trouver le moindre indice permettant d’établir une possible implication de la 


société en question. 
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Une autre commission rogatoire en février 1989 est délivrée à la Belgique pour déterminer 


la nature et les fonctions de la société transitaire intervenue dans le trafic international de 


cigarettes. Elle est exécutée. 


Aucune commission rogatoire n’est adressée en Suisse parce que les faits poursuivis en 


France n'y constituent pas une infraction pénale.  


Le 23 octobre 1989, le juge d’instruction demande à la DNRED de mettre sous écoute la 


ligne téléphonique de Clovis. Celui-ci faisait déjà l’objet de surveillances en Espagne à l'initiative 


de la DED et du juge d’instruction. Il est en effet fiché par la douane française comme étant le 


cerveau du réseau de la contrebande de tabac en France. Il sera pourtant relaxé par le tribunal 


correctionnel du fait d’insuffisance de charges.  


En Espagne, une autre commission rogatoire tend à associer la DED aux travaux des 


autorités espagnoles chargées de déterminer les activités de la société Lambda dans leur pays. 


En novembre et décembre 1989, des commissions rogatoires internationales sont adressées 


aux autorités italiennes afin qu’elles poursuivent l’instruction contre deux lieutenants de Renato  


– dont l’un décèdera en 1990 – alors détenus dans le cadre d’une affaire d’association de 


malfaiteurs de type mafieux et qu’elles l’interrogent. 


En janvier et février 1990, des commissions rogatoires internationales sont délivrées aux 


États-Unis dans les informations ouvertes pour infractions douanières et trafic de stupéfiants. En 


effet, divers éléments de cette dernière procédure pourraient mettre à jour un trafic de cocaïne 


entre l’Amérique du Sud et l’Europe et également un trafic d’héroïne entre l’Europe et les États-


Unis. L’objectif est de déterminer notamment la destination, les destinataires et le chargement des 


conteneurs débarqués en 1987 et 1988 dans l’Île de Sainte-Croix, les comptes bancaires des 


individus impliqués dans les deux trafics utilisant la même logistique des conteneurs, les 


mouvements afférent à ces comptes etc. Les États-Unis n’exécuteront pas les tâches demandées. 


Ainsi, si la coopération policière fonctionne bien à l’intérieur des frontières 


communautaires, elle s’arrête aux portes de la Suisse et de l’Amérique où les autorités soit ne 


répondent pas (c’est le cas des États-Unis), soit mettent en avant, comme on l’a vu dans l'Affaire 


Elzéar, les dangers et difficultés d’accomplir les actes requis (c’est le cas du Brésil). 


 


2°) Les poursuites judiciaires 
 


Aux poursuites initiales pour contrebande de cigarettes, se greffent par la suite des 


poursuites pour faux et usage de faux et corruption de fonctionnaires. Elles permettent de 


maintenir en détention préventive les personnes au delà des six mois prévus dans le cadre de la 


contrebande. 
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Aucune poursuite du chef de blanchiment vise les agents de change. En effet, à la fin des 


années 1980, en droit pénal comme en droit douanier, le délit de blanchiment doit se greffer sur 


une infraction à la législation sur les stupéfiants, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.  


 


A) Des poursuites pour importation de marchandises en contrebande 
 


Le contrôle douanier effectué dans les Bouches-du-Rhône le 18 octobre 1988 entraîne 


l’ouverture par le parquet de Tarascon d’une information contre le chauffeur de camion du fait de 


contrebande. Mais la procédure est aussitôt versée à celle qu’ouvre le parquet de Marseille le 


lendemain pour des faits similaires. 


Les 46 personnes poursuivies devant le tribunal correctionnel de Marseille sont inculpées 


de détention et circulation sans titre de marchandises soumises à justification d’origine et de 


soustraction et substitution de marchandises sous douane fortement taxées et expédiées sous un 


faux régime suspensif. Plus précisément, les unes sont poursuivies pour importation en 


contrebande de marchandises prohibées, les autres du chef d’intéressement à la fraude. 


Les deux fournisseurs suisses de cigarettes, qualifiés par leurs co-prévenus de trafiquants 


internationaux de cigarettes, sont poursuivis du chef de contrebande. Toutefois, paradoxalement, 


aucun acte d’instruction ne les concerne et ils ne défèreront pas devant le tribunal. Pourtant, l’un 


d'eux contestera le bien-fondé des poursuites dont il n’a eu connaissance qu’au moment où se 


déroulent les débats devant le tribunal correctionnel en juin 1991 : "Ai-je l’obligation d’enquêter sur 


l’usage que les personnes auxquelles je vends légalement ma marchandise ont l’intention de faire ?"225. 


 


B) L’utilisation du délit d’intéressement à la fraude (article 399-2 CD) 
 


L’administration des douanes utilise le délit d’intéressement à la fraude à l’encontre des 


nombreux prévenus qui ont participé au trafic soit en l’organisant, soit en favorisant le passage 


des frontières, soit en mettant en place les modalités de réception des cigarettes, soit en vendant 


des cigarettes aux contrebandiers, soit enfin en blanchissant les produits du trafic. 


De son côté, le juge d'instruction, dans son ordonnance de renvoi devant le tribunal 


correctionnel le 15 mars 1991, a demandé la requalification des infractions de recels d’infractions 


douanières qui étaient reprochées aux agents de change et à l’épouse d’un organisateur de la 


contrebande en délits d’intéressement à la fraude douanière. L'objectif était certainement 


d'obtenir leur condamnation aux mêmes peines que les auteurs du trafic de cigarettes incriminé. 


                                                 
225 Lettre au président de l’audience du tribunal correctionnel, 28 juin 1991. 
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Mais le tribunal correctionnel va relaxer les prévenus de ce chef. En effet, il considère 


qu’on ne saurait reprocher une telle infraction aux cambistes car, en 1988, les opérations de 


change sont anonymes et d’un montant illimité, conformément à la législation alors en vigueur. 


De plus, l’enquête ne démontre pas la participation des cambistes au plan de fraude. Quant à 


l’épouse d’un des contrebandiers, le tribunal écarte l’inculpation du chef d’intéressement à la 


fraude car, selon lui, "aucun élément du dossier ne permet d’affirmer avec certitude qu’elle y ait participé 


personnellement d’une façon quelconque"226. Interjetant appel, l’administration des douanes démontre 


qu’à l’égard de ces trois prévenus, le délit est consommé.  


À cette fin, l’administration allègue qu’un agent de change connaissait l’origine des fonds de 


Renato. En effet, ce dernier s’est présenté à lui comme un contrebandier de cigarettes. Il lui a 


expliqué qu'un avocat italien conférait une origine saine au rapatriement de fonds issus du trafic 


de cigarettes déposés dans des banques suisses. Ce juriste était d'ailleurs sur le point de légaliser 


une somme de 300.000 dollars qui devait être convertie par l’agent de change lorsque son client a 


été arrêté, ce qui mit un terme à l’opération envisagée. Selon l’administration des douanes, le 


comportement du cambiste qui a pratiqué des taux de change préférentiels à son client atteste de 


sa participation comme intéressé à la fraude aux faits de contrebande incriminés. 


 Quant au second cambiste, les douanes considèrent qu’il a prêté son concours à des 


opérations financières portant sur des fonds dont il ne pouvait ignorer l’origine frauduleuse. Ce 


professionnel avait des doutes sur l’activité de commerçant en bétail alléguée par son client, 


lieutenant de Renato, et surtout, il lui a apporté de l’argent provenant du change dans des lieux 


extérieurs et étrangers à son officine (notamment un appartement privé). Ainsi est caractérisée la 


participation au plan de fraude définissant l’intérêt à la fraude incriminé par l’article 399 CD.  


Enfin, l’administration des douanes considère que le délit est également constitué à l’égard 


de l’épouse d’un organisateur du trafic. Son mari avait effectué un dépôt en espèces de 


16.769 €uros (110.000 francs) sur son compte bancaire. Mais, surtout, tous deux furent impliqués 


en Italie dans une affaire d’exportation illicite de capitaux provenant de la contrebande qui s’est 


soldée par la saisie de tous leurs biens sur le sol italien. La connaissance des activités de son 


époux caractérise l’intérêt direct à la fraude. 


La cour d’appel d'Aix-en-Provence réforme le jugement du tribunal correctionnel en 


retenant le délit d’intéressement à la fraude à l’encontre des prévenus concernés. Ceux-ci, devant 


la Cour de Cassation, allèguent que la cour d’appel n’a pas caractérisé leur intention de participer 


à la contrebande de cigarettes, "laquelle est distincte de la simple conscience d’une éventuelle irrégularité de 


                                                 
226 Jugement du tribunal correctionnel , 19 juillet 1991. 
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certaines opérations"227. Mais la Cour de Cassation confirme l’arrêt de la cour d’appel au motif "que 


sont réputés intéressés à la fraude, au sens de l’article 399-2 CD, ceux qui ont consciemment coopéré à une 


opération irrégulière pouvant aboutir à une fraude, même s’ils n’en ont pas connu les modalités ni retiré de profit 


personnel"228. 


 


C) Les sanctions douanières 
 


Elles concernent uniquement les personnes physiques. Aucune société impliquée dans le 


trafic de stupéfiants n'est poursuivie en tant que civilement responsable du fait de ses employés. 


Cela aurait pu être le cas de plusieurs : l'entreprise de manutention, le commissionnaire en douane 


DD, ou encore la société de transport sur longue distance Transeurope, voire même les bureaux 


de change. De même, aucune de ces structures n'est astreinte au paiement solidaire des amendes 


douanières prononcées.  


 
a) Les pénalités 


 


Le tribunal correctionnel fait droit à la demande de l’administration des douanes. Ainsi, il 


prononce la confiscation : 


- des marchandises de fraude (les cigarettes), 


- celles ayant servi à masquer les marchandises de fraude (les chaussures)  


- et l’ensemble des moyens de transport saisis.  


 


Il prononce aussi le paiement d’une amende solidaire de 60 M€ (394 MF) assortie de la 


contrainte par corps. Sont affectés au paiement partiel de ces pénalités : 


- les différentes sommes saisies sur et au domicile des prévenus et des compagnes de 


certains d’entre eux,  


- le coffre bancaire de l’épouse d’un prévenu,  


- les moyens de transport,  


- les conteneurs et cartons de chaussures retenus lors de la constatation des délits 


-  et les cautions versées par les inculpés lors de leur placement sous contrôle judiciaire. 


 


Le tribunal prononce aussi des peines de prison fermes ou assorties du sursis : elles vont de 


quelques mois à dix ans d'incarcération en raison des cumuls d'infractions reprochées à certaines 


                                                 
227 Moyens du pourvoi en cassation ; arrêt de la chambre criminelle, 26 septembre 1996. 
228 Arrêt de la chambre criminelle de la Cour de Cassation, 26 septembre 1996. 
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personnes. Toutefois, de manière générale, excepté finalement pour les dockers qui déchargeaient 


les cigarettes des conteneurs, le tribunal a utilisé la durée maximum de 3 ans de prison définie par 


le code des douanes.  


 


Tableau 24 : Tableau des peines prononcées pour contrebande de cigarettes seule ou 
accompagnée de recel, usage de faux et corruption 


 


Acteurs de la contrebande 
Peines de prison et amende 


douanière prononcées 
par le tribunal correctionnel 


Peines prononcées par la 
cour d’appel 


Dockers employés par la 
société Lambda 


Amende douanière de 60 M€ 
(394 MF). 
8 mois avec sursis. 


Pas d’appel 


Acteurs marseillais exécutant 
le trafic 


Amende douanière de 60 M€ 
(394 MF). 
3 et 4 ans avec sursis plus ou 
moins important. 


Pas d’appel 


Chauffeurs routiers des 
sociétés 
Aixexpress et Transeurope 


Amende douanière de 60 M€ 
(394 MF). 
18 mois dont 12 avec sursis 
3 ans assortis d’un sursis de 18 
mois, 5 ans fermes (en fuite). 


Pas d’appel 


Employé société de 
manutention 


Amende douanière de 60 M€ 
(394 MF). 
5 ans dont 18 mois avec sursis. 


Pas d’appel 


PDG et son bras droit de la 
société commissionnaire en 
douane DD 


Amende douanière de 60 M€ 
(394 MF). 
4 ans dont 44 mois avec sursis. 
3 ans dont 30 mois avec sursis. 


Pas d’appel 


Gérant société Lambda Amende douanière de 60 M€ 
(394 MF). 
3 ans dont 20 mois avec sursis 
et cinq ans fermes. 


Pas d’appel 


Acteurs varois Amende douanière de 60 M€ 
(394 MF). 
3 ans dont 2 avec sursis. 


Pas d’appel 


Acteurs italiens rouages du 
trafic 


Amende douanière de 60 M€ 
(394 MF). 
3 à 5 ans fermes. 


Pas d’appel 


Acteurs niçois Amende douanière de 60 M€ 
(394 MF). 
3 ans dont 2 avec sursis, 6 ans 
dont un avec sursis. 


Pas d’appel 


Acteurs marseillais dirigeant 
le trafic 


Amende douanière de 60 M€ 
(394 MF). 
3 à 5 ans fermes. 


Pas d’appel 


Vendeurs de cigarettes suisses Amende douanière de 60 M€ 
(394 MF). 
3 ans fermes (mandats d’arrêt). 


Pas d’appel 
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Acteurs de la contrebande 
Peines de prison et amende 


douanière prononcées 
par le tribunal correctionnel 


Peines prononcées par la 
cour d’appel 


Acteurs espagnols 1 relaxe. 
3 ans fermes ; amende 
douanière de 60 M€ (394 MF). 


Relaxe 
Pas d’appel 


Acteurs italiens organisant le 
trafic 


Amende douanière de 60 M€ 
(394 MF). 
3 à 10 ans fermes. 


Pas d’appel 


Agents de change Relaxe Amende douanière de 60 
M€ (394 MF). 
1 an de prison dont 5 et 6 
mois avec sursis. 


Épouse d’un prévenu 
organisateur du trafic 


Relaxe Amende douanière de 60 
M€ (394 MF). 
18 mois de prison dont 15 
avec sursis. 


 


Dans cette affaire, l'administration des douanes n'a pas mobilisé les dispositifs de 


responsabilité des sociétés reposant sur l'intéressement à la fraude, la solidarité voire sur le lien de 


préposition unissant l'employeur à ses salariés. Il reste à savoir pourquoi dans la mesure où les 


actes matériels (réception des conteneurs, faux cachets douaniers…) de la contrebande de 


cigarettes ont été réalisés dans le cadre de l'exercice d'une activité professionnelle reconnue 


(manutention portuaire, commissionnaire en douane) – et pas toujours à l'insu des dirigeants de la 


société. On pense ici à la société commissionnaire en douane DD dont les employés ont obéi aux 


instructions de leur patron qui, en connaissance de cause, a participé au trafic.  


La mise en cause de ces sociétés ayant une activité économique reconnue aurait sans doute 


permis à l'administration des douanes de recouvrer davantage ses créances. D'autant qu'il semble 


qu'un docker travaillant dans une grosse société de manutention ait organisé son insolvabilité. 


 
b) Le recouvrement des pénalités douanières 


 


Au cours de l’instruction, l’administration des douanes a pris des mesures conservatoires 


afin de garantir la créance douanière. Ces mesures sont motivées par l’importance de la fraude et 


la crainte que les débiteurs n’organisent leur insolvabilité. Elles prennent diverses formes. 


Dès 1990, l’administration des douanes inscrit des hypothèques provisoires  


– renouvelables – sur les biens de certains acteurs du trafic. Ainsi, inscrit-elle des hypothèques sur 


les biens immobiliers des agents de change à concurrence de 152.000 €uros (1 MF) pour l’un et 


de 27.440 €uros (180.000 francs) pour l’autre. Une hypothèque est aussi inscrite sur les 


appartements d’une personne facilitant les passages à la frontière, du PDG de la société 
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commissionnaire en douane DD et d’un employé de l’entreprise de manutention portuaire 


(198.000 €uros (1,3 MF) dans ce dernier cas). Dans les deux mois suivant la décision judiciaire 


définitive, les hypothèques provisoires deviennent définitives : ces dernières sont valables 10 ans. 


Des saisies-arrêts sont effectuées sur les comptes de Renato, qui n’a pas de biens 


immobiliers en France : 457.000 €uros (3 MF) sont ainsi bloqués sur un compte bancaire et 


60.979 €uros (400.000 francs) saisis chez un notaire. Elles seront exécutoires dès mai 1992 en 


dépit des protestations du titulaire des sommes qui, marié sous le régime de la séparation de 


biens, considère les saisies illégales car opérées sur un compte joint.  


L’amende solidaire est de 60 M€ (394 MF). En septembre 2000, 59 M€ (387,4 MF) n’ont 


pas été recouvrés : seul 1  M€  (6,6 MF) l'a été. Chaque personne paie en fonction de ses 


possibilités. 


 


Tableau 25 : 1997. État des cautionnements affectés à l’administration des douanes 
 


Cautions judiciaires  Sommes affectées à la douane 
15.244 €uros 


(100.000 Francs) 
7.622 €uros 


(50.000,00 Francs) 
1.524 €uros 


(10.000 Francs) 
304 €uros 


(2.000,00 Francs) 
3.000 €uros 


(20.000 Francs)  


7.622 €uros 
(50.000 Francs)  


3.000 €uros 
(20.000 Francs) 


76.224 €uros 
(5.000,00 Francs) 


7.622 €uros 
(50000 Francs) 


7.792 €uros 
(51.115,00 Francs) 


7.622 €uros 
(50.000 Francs) 


381.122 €uros 
(25.000,00 Francs) 


12.195 €uros 
(80.000 Francs) 


457.347 €uros 
(30.000,00 Francs) 


17.262 €uros 
(113.234 Francs) 


15.244 €uros 
(100.000,00 Francs) 


17.443 €uros 
(114.425 Francs) 


4.153  €uros 
(27.246,66 Francs) 


17.375 €uros 
(113.973 Francs) 


Soldée par versements de 
7.792 €uros  


(51.115,97 Francs) 
17.266 €uros 


(113.263 Francs) 
3.000 €uros  


(20.000,00 Francs) 
 


Le 9 janvier 1997, l’administration des douanes a appréhendé le solde. 
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Tableau 26 : Pénalités douanières et recouvrement. Situation en septembre 2000229 
 


Condamnés à une amende 
douanière de 60 M€ (394 MF) 


Recouvrement 
Situation septembre 2000 


Sommes recouvrées : 1 M€ (6,6 MF) 
1 PD : 30.489 €uros (200.000 francs). 


PdC : 15.244 €uros (100.000 francs). 
2 Pas de contrainte par corps. 


PD : 1.524 €uros (10.000 francs). 
Remise de pénalités par versements successifs de 60 et 
76 €uros (400 et 500 francs). 


3 91.469 €uros (600.000 francs) pour lever l’hypothèque 
inscrite sur son bien immobilier. 


4 15.244 €uros (100.000 francs) pour lever la contrainte par 
corps. 
7.622 €uros (50.000 francs) échelonnés sur 5 ans. 


5 457.000 €uros (3 MF) saisis. 
152.000 €uros (1 MF) payé pour la levée de la contrainte 
par corps. 
PD : 152.000 €uros (1 MF) comptant. 
PdC : 76.224 €uros (500.000 francs) (hypothèque maison 
aux États-Unis) comptant et 76.224 €uros  (500.000 francs) 
par mensualités de 3.000 €uros (20.000 francs). 


6 627.440 €uros (180.000 francs) pour lever l’hypothèque sur 
son bien immobilier. 


7 168.000 €uros (1,1 MF) pour lever l’hypothèque sur son 
bien immobilier. 
PdC : 152.000 €uros (1 MF) pour lever cette hypothèque. 


8 A payé 198.000 €uros (1,3 MF) pour lever l’hypothèque 
des douanes sur son bien immobilier. 
Contrainte par corps de 4 mois effectuée en raison de son 
refus de payer 229.000 €uros (1,5 MF) demandés par la 
douane. 
PD : après la contrainte par corps, remise des pénalités de 
30.489 €uros (200.000 francs) assortie de facilités de 
paiement. 


9 30.489 €uros (200.000 francs) saisis. 
46 €uros (300 francs) par mois. 
Remise de pénalités après paiement de 7.576 €uros 
(49.700 francs). 


10 125.922 €uros (826.000 francs). 
19.818 €uros (130.000 francs) saisis (vente du véhicule). 
PD : proposition douanière. 


PdC : proposition du condamné. 


Remise de peine : 3 mois par année de détention. 


 


                                                 
229 Nos données ne font pas état de la situation de tous les inculpés. 
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Ce tableau montre les difficultés de recouvrement des amendes douanières dont le 


paiement ne peut être que problématique pour certaines catégories de personnes (chauffeurs 


routiers, dockers…). Et, encore dans cette affaire, l'administration des douanes et la police sont 


parvenues à démanteler les filières de fraude et, par conséquent, à faire condamner les 


organisateurs du trafic qui disposent de moyens financiers conséquents – lorsqu'ils n'organisent 


pas leur insolvabilité comme c'est le cas de l'un d'entre eux.  


 
Tableau 27 : Tableaux synthétisant l'Affaire Renato 


 
Procédure judiciaire 


 


Année Traitement de l'Affaire 
1987 Flagrant délit de contrebande de cigarettes. 


Ouverture d'une information judiciaire. 
Enquête douanière et policière : démantèlement 
des filières marseillaise et niçoise. 


1989 et 1990 Démantèlement des filières espagnole et italienne 
par la douane et la police judiciaire. 


1991 Jugement du tribunal correctionnel. 
1994 Arrêt de la cour d'appel. 
1996 Arrêt de la Cour de Cassation. 


 


Acteurs de la contrebande de cigarettes 
 


Pays Acteurs 
Belgique Société transitaire d'un cigarettier américain (Anvers). 


Suisse Représentants de cigarettiers américains (Genève et 
Lugano) dont ils vendent la marchandise en Europe. 
Société Alpha transitaire d'un cigarettier américain (Bâle). 


Panama Société AB commanditaire des cigarettes : société fictive 
dirigée par un Italien organisateur du trafic. 


Antilles néerlandaises  Société CD commanditaire des cigarettes (Saint-Martin) : 
société fictive dirigée par un Italien organisateur du trafic. 


France Marseille : Commissionnaire en douane DD. 
- Entrepôt de la Société Lambda d'import/ export.  
- Entreprise de manutention portuaire. 
- Société de transport sur courte distance (créée ad hoc) 
Aixexpress. 
- Société de transport sur longue distance Transeurope. 
Nice : Siège social de la société Lambda : société fictive 
dirigée par un Italien organisateur du trafic et propriétaire 
de la société AB au Panama. 
- Deux bureaux de change. 
- Un douanier corrompu. 
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C H A P I T R E  I I I  :  


L E S  É C U E I L S  D E  L A  C O O P É R A T I O N  
 


 


On vient de voir dans le chapitre précédent une illustration de la collaboration de 


l'administration des douanes avec les unités de police, le magistrat instructeur et les douaniers 


étrangers. C'est le seul dossier dont nous disposons dans lequel cette coopération a permis le 


démantèlement des filières criminelles. Cela est sans doute lié aux origines du dossier : une affaire 


de stupéfiants. En effet, dès la fin des années 1960, la douane, la police et la magistrature ont 


initié et développé des stratégies communes pour combattre les trafics de stupéfiants230. Dans 


l'Affaire Renato, cette collaboration, mise au point à propos de stupéfiants, a permis le 


démantèlement des réseaux de contrebande de cigarettes.  


Celui-ci demeure souvent malaisé, comme le montrent la plupart des affaires que nous 


avons exploitées. Il se heurte, ainsi que nous allons le découvrir, à trois écueils. Le premier réside 


dans les méandres de la coopération intra-communautaire. Le deuxième consiste dans les 


interventions successives dans le temps de la douane, puis de la police et enfin de la justice. Cette 


juxtaposition d'interventions caractérise le traitement de délits douaniers accompagnés 


d’infractions de droit commun ou tout simplement objet d’une transmission au parquet. La police 


prend en charge l’enquête à l’issue de la retenue douanière. La douane peut continuer 


parallèlement au travail policier son enquête mais nos dossiers témoignent d'une absence de 


coopération entre les deux administrations. Le troisième problème, enfin, réside dans le 


traitement judiciaire réservé à trois affaires. Il semble, à travers ces dernières, que les magistrats 


ne répondent pas aux sollicitations de l'administration des douanes qui poursuit ses 


investigations.  


Aujourd’hui, cependant, la collaboration de la douane avec la justice se met 


progressivement en place. C'est ce que nous allons maintenant exposer à travers une affaire de 


contrebande de cigarettes où le démantèlement des réseaux criminels achoppe du fait des 


vicissitudes de la coopération intra -communautaire. 


 


                                                 
230 Cf . LÉVY, 2003. 
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I – LES ÉCUEILS DE LA COOPÉRATION INTRA-COMMUNAUTAIRE : 
               L'AFFAIRE ANDREW 


 


Ce dossier relatif à un trafic international de cigarettes atteste une étroite collaboration 


entre l’administration des douanes et l’autorité judiciaire. Celles-ci ne parviennent pas à 


démanteler le réseau en raison du refus de la Grande-Bretagne de coopérer. Ce refus n'est pa s 


propre à cette affaire. En effet, des douaniers que nous avons rencontrés d'une part, la mission 


parlementaire dirigée par les députés Vincent Peillon et Arnaud Montebourg sur le traitement de 


la délinquance économique et financière dans le sud-est d'autre part, dénoncent cette attitude des 


autorités britanniques, ce qui constitue un obstacle certain à la lutte contre cette délinquance. 


 


1°) Les faits 
 


Le 6 janvier 1997, la direction interrégionale des douanes de Méditerranée informe la DDI 


de Nice que son attention a été attirée sur un ensemble routier immatriculé en Grande-Bretagne 


transportant du textile chargé à Athènes à destination de l’Espagne (Malaga). Ce convoi est 


susceptible de transporter frauduleusement plusieurs tonnes de cigarettes. Car beaucoup de tabac 


de contrebande entre dans la communauté européenne par la Grèce. 


Suivant l’invitation faite par la direction interrégionale des douanes de Méditerranée, et 


dans le cadre du plan Vigipirate, les agents des douanes procèdent le même jour au péage d’une 


autoroute près de Monaco à un contrôle approfondi du convoi. Ils sont intrigués d’une part par 


des discordances entre les documents de transport qui font état d’un chargement de chemises et 


d’autre part par l’utilisation d’une remorque frigorifique pour un convoi de textiles. En fait, 


l’usage de ce type de remorque permettait au chauffeur de circuler le week-end. 


Le contrôle de l’ensemble routier montre que derrière 42 cartons de tee-shirts et une 


trentaine de cartons vides sont dissimulés 430 cartons contenant 43.000 cartouches de cigarettes 


américaines que les douaniers évaluent à 1.193.066 €uros (7.826.000 francs) et qu’ils saisissent 


aussitôt. Selon les enquêteurs, les cigarettes viennent de Chypre ; les cartons ont été blanchis en 


Grèce. 


Les agents des douanes retiennent pour sûretés des pénalités douanières : 


- 95 livres anglaises, 


- 350 livres écossaises, 


- 1.000 dollars, 


- 14.500 drachmes grecs, 


- 350 francs, 
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- 2.000 pesetas, 


- 100 couronnes norvégiennes, 


- 24 000 lires italiennes. 


 


Outre un téléphone mobile, ils saisissent : 


- le tracteur et la remorque qu’ils évaluent réciproquement à 76.224 €uros (500.000 francs) 


et 39.636 €uros (260.000 francs), 


- ainsi que les 1.903 chemises ayant servi à masquer la fraude qu’ils estiment à 1,52 €uros 


(10 francs) l’unité. 


 


Cette saisie, 8,5 tonnes de cigarettes de contrebande, constitue l’une des plus importantes 


de ces dernières années selon l’administration des douanes niçoise. 


Lors de son audition par les douaniers, Andrew, le chauffeur écossais du camion déclare 


ignorer la marchandise véhiculée car il n’a pas assisté à son chargement qui a eu lieu au Pirée. 


C’est dans ce port grec qu’il est venu, par avion d’Écosse, prendre en charge l’ensemble routier 


sur un parking. Mais pour l’administration des douanes, "il semblerait qu’on soit dans cette affaire dans 


un trafic international de cigarettes. Bien que le chauffeur nie être au courant de la nature du chargement, sa 


responsabilité par rapport à son employeur est engagée : les circonstances de son déplacement en avion à Athènes 


pour la prise en charge du camion au Pirée étayent le caractère probant d e l’organisation de fraude structurée"231.  


C’est pourquoi, le service contentieux précise que "l'affaire sera sans doute portée en justice, et 


aura sans doute des développements, compte tenu de l’intérêt porté à cette affaire par nos collègues de la DED et 


par les autorités britanniques"232. Effectivement, une réunion de la DED avec les douaniers 


britanniques a lieu à Paris le 14 janvier 1997 sur cette affaire. Les Britanniques s’y intéressent dans 


le cadre d’une affaire internationale de contrebande de cigarettes impliquant la société de 


transport ST employant Andrew et son patron Jim. 


 


2°) La collaboration des douanes et des magistrats 
 


Elle se caractérise par un échange d’informations tout au long de l’enquête entre les 


douaniers – français et étrangers – et le magistrat instructeur. Ainsi, et ce n’est qu’un exemple 


parmi d’autres, suite à la saisie de cigarettes, une réunion a mis en présence le 29 janvier 1997 la 


DED, le juge d’instruction et un officier des douanes britanniques : celui-ci a exposé les 


conclusions de l’enquête alors diligentée Outre-Manche. 


                                                 
231 Rapport contentieux, 16 janvier 1997. 
232 Ibid. 
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A) L’enquête douanière 
 


Les douaniers britanniques initient une enquête en 1995 sur la société de transport ST qui 


emploie Andrew à propos d’expéditions qu’ils estiment suspectes depuis un entrepôt du Midlands 


vers le Portugal avec pour destination finale déclarée le Maroc et l’Angola. Suite à une erreur 


quant à la garantie des marchandises transportées, les contrebandiers mettent un terme à leur 


trafic et changent de stratégie. Leur activité repart en juillet 1995. Elle se caractérise par le passage 


de cigarettes sous le régime TIR par un entrepôt d’Helsinki avec l’utilisation des camions et des 


chauffeurs de ST. Ces derniers apurent le titre de transit au moyen de faux cachets douaniers en 


Allemagne. Les douaniers déplorent avoir pu mettre en place une opération. Toutefois, un des 


contrebandiers, déjà impliqué dans un trafic de cigarettes mettant en cause une centaine de 


camions, a été arrêté et détenu en Grande-Bretagne : il est en liaison avec Jim, le patron 


d’Andrew, qui a de solides contacts à Gibraltar et est soupçonné de trafic de stupéfiants par les 


autorités anglaises. Il fait d’ailleurs l’objet d’une enquête judiciaire en Espagne où il entretient des 


liens avec des contrebandiers233. 


Par l’intermédiaire de l’UCLAF, des filatures sont organisées par la douane finlandaise qui 


regrette l’absence de collaboration de l’Allemagne. Les opérations illégales continuent et 11 


transports de cigarettes américaines ont été signalés tardivement à la douane britannique. Il 


apparaît que l’apurement des marchandises en Allemagne est frauduleux : les cachets douaniers 


sont faux, le bureau des douanes censé avoir apuré les marchandises n’existe pas, un douanier a 


écrit une fausse lettre. Une enquête anglo-germanique semble indiquer un passage des cigarettes 


en Italie et révèle qu’un des chauffeurs a travaillé pour un trafiquant notoire de cigarettes exécuté 


en Grande-Bretagne en 1994. Elle montre aussi que la société hongroise expéditrice est connue 


pour trafic de cigarettes.  


Sur un autre registre, il apparaît que les protagonistes de la contrebande de cigarettes ont 


beaucoup voyagé par avion, ce que confirme d’ailleurs la saisie de Nice. L’analyse des 


mouvements d’avions communiqués par la Grande-Bretagne donne aux enquêteurs douaniers 


français le sentiment qu’un deuxième chargement devait suivre pour une livraison vers 


Pampelune234.  


Après la saisie des cigarettes à Nice, les services douaniers grecs diligentent une enquête sur 


la prétendue société grecque d’import/export expéditrice des chemises : il apparaît que la société 


n’existe pas. De leur côté, les services de la guardia di finanza d’Ancône ont découvert que le 


camion a débarqué dans cette dernière ville d’un navire provenant de Patras (Grèce) : le camion 


                                                 
233 Compte rendu de la réunion sur la société de transport ST, 15 janvier 1997. 
234 Ibid. 







 173 


était inscrit sur le manifeste de bord avec un chargement de textiles (déclarés marchandises 


communautaires à destination de la Grande-Bretagne). Enfin, les services douaniers espagnols 


constatent, à la demande du magistrat instructeur français, que la société destinataire des chemises 


est en liquidation.  


Le 21 février 1997, la DDI de Nice communique au parquet du TGI les informations 


suivantes : Andrew aurait pris en charge le 2 mai 1995 à Helsinki un chargement de 1.100 cartons 


de cigarettes américaines au moyen d’un véhicule immatriculé en Hollande pour livraison au 


Sénégal. Le titre de transit couvrant ledit transport a été apuré à Kiel au moyen d’un faux cachet. 


Les autorités finlandaises ont délivré une commission rogatoire à leurs homologues françaises 


afin d’entendre Andrew détenu à Nice. C’est le SRPJ qui recueillera ses déclarations. Au même 


moment, les douaniers espagnols viennent d’établir un lien entre Andrew et diverses sociétés 


dont certaines espagnoles apparues dans l’enquête diligentée après la saisie de 10 tonnes de 


cigarettes à Calais le 27 mars 1998.  


 







 


Figure 9 : Le circuit de contrebande internationale selon la DED et la douane britannique 
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Figure 10 : Les acteurs de la contrebande internationale selon la DED et la douane britannique 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
Source : Administration des douanes 


 


 
téléphone 


fax 
 


société espagnole 
destinataire de 
marchandises 


 
société import/export 


finlandaise 


 


société transitaire 


 


société internationale société de transport 
britannique ST 


Jim 
 


consignataire 


 


camions  
chauffeurs dont Andrew 


entrepôt sous 
douane 


autrichien 


X détenu en 
Grande-
Bretagne 







 176 


B) L’information judiciaire 
 


À l’enquête douanière qui a suivi la saisie des cigarettes, a succédé une enquête judiciaire 


réalisée par la section économique et financière du SRPJ de Nice agissant sur commissions 


rogatoires du magistrat instructeur. 


Au cours de sa garde à vue puis lors de son interrogatoire par le juge d’instruction, Andrew 


a expliqué les circonstances du transport interrompu à Nice. Il est employé depuis 6 ans par la 


société de transport ST, spécialiste de la longue distance en Europe, sans toutefois qu’un contrat 


de travail écrit le lie à celle-ci. Sur les ordres de son patron Jim, il s’est rendu en Grèce afin de 


récupérer le camion laissé sur place en raison des grèves qui paralysent alors la France. Entre 


temps, il a reçu un appel d’un agent de fret grec lui demandant d’être en Grèce le 2 janvier 1997 


afin de prendre en charge le camion le lendemain. Arrivé sur place, il a constaté avec surprise que 


le chargement était déjà réalisé. À la lecture des documents de bord, il a appris qu’il s’agissait de 


chemises. Après une rapide vérification à l’arrière du camion et la souscription de réserves, il a 


pris la route pour Malaga, lieu de livraison de la marchandise. C’est en arrivant en France lors du 


contrôle qu’il a découvert les cartons de cigarettes. Auparavant, il avait fait l’objet d’un contrôle à 


Ancône en Italie qui s’est traduit par une simple vérification des documents de transport.  


Des investigations effectuées dans le cadre de commissions rogatoires permettent 


d’apprendre que le patron de la société de transport, Jim, est déjà impliqué dans un trafic de 


cigarettes dans plusieurs pays de la CEE. Une mésentente avec ses relations professionnelles l’a 


amené à travailler avec une société grecque pour l’importation de vêtements. Questionné sur les 


cigarettes, il a nié toute implication dans le transport des marchandises litigieuses. Et, pourtant, au 


même moment, les enquêteurs finlandais le recherchent ainsi que son chauffeur : ils leur 


reprochent d’avoir conduit à deux reprises des camions remplis de cigarettes soi-disant destinées 


au Maroc ou au Sénégal et dont le chargement s’est volatilisé. Chaque voyage, y compris celui 


interrompu en France, a rapporté à Andrew 900 livres payées en liquide. La marchandise a voyagé 


légalement sous le régime de transit T1 jusqu’en Allemagne où elle a disparu entre-temps 


probablement vers l’Espagne. Les autorités finlandaises évaluent le montant de la fraude à 


17.173.912 FIM (monnaie locale) : il a été imposé au transitaire, celui-ci étant le dernier principal 


obligé du transit. 


Au terme de l’enquête, l’ensemble des informations recueillies en France et à l’étranger 


permet de retenir des charges contre Andrew, d’autant qu’il a fait l’objet de plusieurs 


condamnations en Grande-Bretagne. 


Le magistrat instructeur a demandé au Crown office britannique (département des fraudes et services 


spécialisés) la réalisation de plusieurs enquêtes – et perquisitions et saisies – sur la société de 
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transport, son patron et son employé. En juin 1998, la commission rogatoire est retournée au 


magistrat instructeur à la demande de celui-ci. Il apparaît que, quoique son enquête ne soit pas 


terminée, le service des douanes britannique n’a trouvé aucune preuve pouvant aider les autorités 


françaises dans leur procédure contre Andrew. Car les autorités écossaises n’ont réalisé qu’une 


partie de leurs missions : elles ont estimé que cela aurait pu interférer avec une enquête plus 


importante diligentée dans leur pays sur la contrebande de cigarettes en Europe. Pour le même 


motif, les enquêteurs britanniques refusent de recevoir leurs homologues français. 


À la suite de ce refus de collaboration, le juge d’instruction considère que l’enquête du 


SRPJ ne peut être poursuivie. Il remet donc Andrew en liberté – sa détention ne peut excéder six 


mois – et le place sous contrôle judiciaire : parmi les obligations incombant au chauffeur routier, 


figure celle de s’abstenir d’entrer en contact avec son employeur et la société de celui-ci. Cela 


équivaut estime Andrew à une incapacité de travailler. Toutefois, le 9 juin 1997, Interpol Londres 


informe le SRPJ que les douanes vont mener l’enquête demandée par le magistrat seulement dans 


le cadre d’une enquête plus importante sur la contrebande de cigarettes en Europe et qu’ils 


communiqueront les informations intéressant les Français. Ils déplorent cependant ne travailler 


que sur de l’information ancienne... et de ne disposer d’aucune preuve que les agissements 


répréhensibles ont été commis en Grande-Bretagne. 


Une ordonnance du juge d’instruction du 27 novembre 1998 renvoie Andrew devant le 


tribunal correctionnel de Nice. Celui-ci, le 19 novembre 1999, le condamne par défaut à : 


- une amende de 846.369 €uros (5.551.817 francs) en paiement des droits et taxes éludés ; 


- une amende douanière de 119.306 €uros (782.600 francs) ; 


- la confiscation de l’objet de l’infraction : 43.000 cartouches de cigarettes avec exécution 


provisoire ; 


- la confiscation des marchandises ayant servi à masquer la fraude : 42 cartons de chemises 


et 30 cartons vides ; 


- la confiscation du véhicule ayant servi à masquer la fraude : un semi-remorque ; 


- la confiscation en valeur du tracteur Volvo restitué à son propriétaire pour le paiement de 


sa contre-valeur soit 76.224 €uros (500.000 francs) ; 


- la contrainte par corps. 


 


Ceci, conformément à la demande de l’administration des douanes. 


En outre, suivant en cela les réquisitions du ministère public, le tribunal prononce une 


peine de deux ans d’emprisonnement ferme, assortie d’un mandat d’arrêt aux fins d’extradition 
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d’Andrew, retourné en Écosse : faute d’argent – il est au chômage depuis sa sortie de prison en 


juin 1997 –, il n’a pu assister à l’audience, ni se faire assister d’un avocat.  
En l’absence d’offre de mainlevée des moyens de transport, il n’a pu être envisagé de 


requête de vente avant jugement du tracteur saisi – il est propriété de la société de transport ST. 


La remorque appartient à une société de location susceptible d’en revendiquer la restitution sous 


réserve de l’existence d’un contrat – elle ne le fera qu’en janvier 1998 soit un an après la saisie – et 


d’absence d’intérêt à la fraude. C’est pourquoi, la vente aux enchères des vêtements confisqués et 


du semi-remorque n’aura lieu qu’à partir de décembre 2000. Le tracteur, quant à lui, a fait l’objet 


le 25 juin 1998 d’une mainlevée moyennant paiement des frais de gardiennage. 


Les cigarettes seront détruites dès décembre 2000. 


Les peines prononcées dans ce dossier sont actuellement en cours d’exécution. Une partie 


de l'Affaire est traitée par le service d’exécution des peines du tribunal correctionnel : nous n’y 


avons pas eu accès. 


Dans cette affaire, il y a eu une étroite collaboration entre l'administration des douanes, le 


SRPJ et la justice. Toutefois, on note que seul le chauffeur est poursuivi : si l'enquête douanière a 


concerné le patron de la société de transport, celui-ci n'a pas fait l'objet de poursuites pénales.  


 


II – UNE COLLABORATION DIFFICILE AVEC L’AUTORITÉ JUDICIAIRE 
 


La mission parlementaire sur la lutte contre le blanchiment dans le sud-est dirigée par les 


députés Vincent Peillon et Arnaud Montebourg a pointé les dysfonctionnements et les inerties de 


la justice pénale, notamment sur la Côte d'Azur. Ces inerties, nous les avons retrouvées dans deux 


affaires, l'une de contrebande de cigarettes, l'autre de manquement aux obligations déclaratives 


dans lesquelles l'autorité judiciaire ne répond pas aux sollicitations de l'administration des 


douanes. Dans le premier cas, elle ne poursuit pas un acteur du trafic. Dans le deuxième cas, elle 


abandonne l'incrimina tion de blanchiment.  


Plusieurs hypothèses de natures différentes peuvent expliquer cette absence de 


collaboration. Tout d'abord, il se peut que le seul fait d'être en présence d'une infraction 


imputable à une personne déterminée suffise à la justice pour entrer en voie de condamnation. Il 


est aussi probable que les juges d’instruction concernés estiment insuffisantes leurs compétences 


en la matière, ce que déplorent d’ailleurs les procureurs près les TGI de Nice et Marseille235. En 


effet, nombre de magistrats renoncent à affronter les difficultés de la lutte contre la criminalité 


organisée – tout particulièrement dans ses aspects financiers – d'autant que sur ces difficultés se 


                                                 
235 Cf . les auditions des procureurs Cimamonti et de Montgolfier par la mission parlementaire sur le blanchiment 
dans le sud-est de la France, in PEILLON, MONTEBOURG, 2002.  
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greffent celles liées à la coopération judiciaire internationale. Cela est lié à la culture judiciaire 


classique qui ne porte guère à la spécialisation et n'ouvre pas davantage à la coopération judiciaire 


internationale236. Il est également possible que la délinquance économique et financière ne soit pas 


prioritaire au regard d'autres délinquances (viols, assassinats…) : elle ne fait pas l'objet d'une forte 


opprobre sociale, les préjudices qu'elle cause sont pas visibles. Enfin, on peut penser que les 


magistrats préfèrent que les faits soient sanctionnés le plus rapidement possible237 plutôt que 


d'entamer une procédure aux ramifications internationales et à l'issue incertaine. Le traitement en 


temps réel est d'ailleurs une préoccupation du parquet de Nice.  


 


1°) Affaire Angelo : refus de la justice de poursuivre l’employeur 
 


Ce dossier illustre, selon la DDI de Nice, un trafic ancien qui connaît une recrudescence 


importante à la faveur de la levée du contrôle douanier intra -communautaire, de l’éclatement du 


bloc de l’Est. Sur ces reconfigurations économiques et politiques se greffent la pression des 


lobbies anti-tabac aux États-Unis et la fiscalité sévère qui pèse sur le tabac. Depuis 1995, le 


resserrement des contrôles du transit notamment entraîne le recours à la contrebande classique. 


 


A) Les faits 
 


Le 13 janvier 1998, les agents des douanes de la brigade de surveillance de Menton, de leur 


propre initiative, procèdent au contrôle d’un ensemble routier constitué d’un tracteur immatriculé 


en Allemagne et d'un semi-remorque frigorifique immatriculé en Italie. Le convoi vient de ce 


dernier pays et Angelo, son chauffeur, présente une lettre de transport émise la veille et 


concernant des produits alimentaires (chips et pop-corn) destinés à l’Espagne. 


Les douaniers décident de visiter le chargement : ils découvrent, dissimulés derrière 


77 cartons de produits alimentaires, 1.067 cartons de 50 cartouches de cigarettes américaines, soit 


10,670 tonnes, destinées à l’exportation, d’une valeur de 1.748.077 €uros (11.466.635 francs) sur 


le marché intérieur.  


Outre les marchandises de fraude et celles ayant servi à masquer la fraude, les douaniers 


saisissent l’ensemble routier qu’ils évaluent à 228.673 €uros (1.500.000 francs). Ils retiennent pour 


sûreté des pénalités douanières les sommes trouvées en la possession d’Angelo : 152 €uros 


(1.000 francs), 12.000 pesetas et 2.800.000 lires. 


                                                 
236 AUBERT, DESESSARD, MASSÉ, 2002, 115. 
237 Cf . AUBERT, DESESSARD, MASSÉ, 2002, 39. Les auteurs précisent qu'il existe une autre logique "criminologique" 
qui consiste, dans un dossier, à ouvrir le plus de portes possibles, à juger les parties qui s'y prêtent tout en continuant 
parallèlement l'enquête sur les autres points du dossier.  
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Placé en retenue douanière, Angelo déclare travailler pour le compte de la société italienne 


XX où il est employé depuis une semaine. Il dit avoir agi sur les instructions de son patron Beppe 


contre versement de 6,5 millions de lires dont 3,5 donnés au départ. Il précise que c’est sa 


situation précaire qui l’a poussé à accepter un tel transport et que c’est la première fois qu’il 


réalise ce type de convoyage. Angelo a pris en charge le semi-remorque sur une station service 


dans le sud de l’Italie. Le convoi contenait une enveloppe renfermant les documents de transport 


et une partie de sa commission. Son chauffeur devait se rendre en Espagne et s’arrêter sur un 


parking après la frontière où il devait être contacté. Il ne connaît pas les destinataires de la 


marchandise et n’a pas de numéro de téléphone pour contacter quelqu’un.  


À la retenue douanière d’Angelo, succède sa prise en charge par la section économique et 


financière du SRPJ de Nice. Angelo confirme ses dires lors de ses auditions par les policiers puis 


lors de son interrogatoire par le magistrat instructeur. Il précise ignorer si les entreprises 


mentionnées dans les documents de transport sont réelles ou non.  


Le 15 janvier 1998, le parquet confie l'affaire à un juge d’instruction car des indices graves 


et concordants laissent à penser qu’Angelo a participé à une contrebande de marchandises 


fortement taxées.  


 


B) L’enquête douanière 
 


Les documents de transport des chips et pop-corn font apparaître diverses sociétés : 


- la société XX domiciliée en Allemagne appartenant à Beppe, patron d’Angelo : elle est 


propriétaire du tracteur et titulaire de la licence de transport allemand ; elle a aussi assuré le semi-


remorque. Selon Angelo, Beppe a organisé le trafic depuis l’Italie ; 


- la société YY, expéditrice des pop-corn ; 


- la société ZZ, transporteur. 


 


Les enquêteurs considèrent que ces documents semblent faux ou détournés. Ils demandent 


des vérifications dans le cadre de l’AAMI afin d’obtenir des éclaircissements nécessaires quant 


aux responsabilités éventuelles de ces différentes sociétés. 


La guardia di finanza italienne communique le 22 janvier 1998 les antécédents pénaux de 


Beppe et les intérêts dont il dispose à divers titres dans différentes sociétés.  


Le 11 février 1998, la division analyse surveillance de la DNRED informe la DDI de Nice 


que les cigarettes, fabriquées aux États-Unis, sont destinées à l’exportation et plus 
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particulièrement à la vente en détaxe pour l’avitaillement238 des navires et aéronefs. Ces cigarettes 


ne peuvent être mises à la consommation sur le territoire national. Selon elle, il est possible que 


les cigarettes manufacturées en 1997 aient transité successivement par Anvers puis par Chypre 


avant leur réimportation définitive. Des investigations supplémentaires ont été entreprises. 


Toutefois, précise la DNRED, "les investigations de cette nature sont longues et rarement couronnées de 


succès"239. 


Le 11 mai 1998, l'antenne niçoise de la DED régionale actionne l’AAMI avec l’Allemagne 


et l’Italie. Le 12 janvier 1999, les autorités douanières allemandes mentionnent qu’elles enquêtent 


à Karlsruhe sur une affaire de blanchiment visant la société XX. Cependant, il n’a pu encore être 


découvert aucun indice permettant de conclure que les sommes découvertes à Karlsruhe 


proviennent de transactions illégales portant sur des cigarettes. Les autorités allemandes 


soulignent que leurs homologues italiens disposent d’informations sur la société XX et son 


patron dans le cadre de saisies de cigarettes dépourvues de tout justificatif. Et pour déterminer 


l’ampleur des infractions constatées en France et en Allemagne, les autorités allemandes 


encouragent la DED à contacter directement le service d’enquêtes douanières de Karlsruhe. 


 


C) Le refus de la justice de poursuivre l’employeur 
 


En attendant les résultats de l’enquête, le service contentieux de l’administration des 


douanes propose de porter l'affaire en justice en ce qui concerne Angelo car celui-ci a agi en 


connaissance de cause et était rétribué pour ce transport de cigarettes de contrebande.  


Nonobstant les mises en cause de son employeur par son chauffeur tant devant les 


douaniers que les OPJ, c’est seulement contre ce dernier que le procureur a demandé l’ouverture 


d’une information. Le magistrat instructeur, dont l’information ouverte le 15 janvier 1998 est 


clôturée le 20 mars 1998, a limité son action à un simple interrogatoire de première comparution. 


Et, pourtant, durant l’instruction, Beppe s’était manifesté par le truchement de son avocat pour 


obtenir mainlevée de l’ensemble routier saisi le 13 janvier 1998. 


Le 7 novembre 2000, le tracteur, non récupéré par son propriétaire malgré une offre de 


mainlevée fixée à 228.673 €uros (1.500.000 francs) refusée par Angelo et restée sans réponse par 


son patron, est vendu aux enchères publiques. 


                                                 
238 Ce terme douanier désigne l'approvisionnement en marchandises des moyens de transport maritimes et aériens 
afin d'assurer l'alimentation et le confort des passagers et des équipages. Un approvisionnement en exonération de 
taxes peut être effectué pour les trajets internationaux. La fraude consiste à acheter des cigarettes en quantités 
supérieures aux besoins réels des navires et à débarquer les excédents au large des eaux territoriales de l'Espagne où 
des bateaux viennent les chercher et les écoulent ensuite sur le sol espagnol. 
239 Fax de la DNRED adressé à la DDI de Nice le 11 février 1998. 
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Le tribunal a rejeté la demande de supplément d’information formulée par l’agence de 


poursuites de l’administration des douanes sur la base de l’article 463 CPP. 


Dans ses conclusions devant le tribunal correctionnel déposées le 12 mai 1998, 


l’administration des douanes demande : 


- la confiscation de la marchandise de fraude (1.067 cartons de cigarettes de contrebande) ; 


- la confiscation des marchandises ayant masqué la fraude (77 cartons de produits 


alimentaires) ; 


- la confiscation de l’ensemble routier ; 


avec exécution provisoire en raison des frais de gardiennage et de la détérioration des 


véhicules et produits consomptibles ; 


- le paiement d’une amende douanière de 1.7853.163 M€ (11.500.000 MF) soit une fois la 


valeur de la marchandise de fraude ; 


- la confiscation des sommes retenues pour sûreté : 1.676 €uros (11.000 francs), 


12.000 pesetas, 2.800.000 lires ; 


- la contrainte par corps et la détention. 


 


Le tribunal correctionnel de Nice, le 9 juin 1998, admet les conclusions de l’administration 


des douanes et ordonne, conformément aux réquisitions du ministère public, une peine de deux 


ans d’emprisonnement. 


Le 15 mars 1999, le chauffeur est libéré après rachat de sa contrainte par corps. Celui-ci a 


donné lieu à des négociations avec l'administration des douanes. En effet, Angelo avait proposé 


10 M lires à cette fin. Mais l'administration a rejeté cette offre jugée trop modique au regard de la 


condamnation prononcée. Le montant de l’acompte sur les sanctions fiscales a donc été fixé à 


43.734 €uros (300.000 francs) ; 9.146 €uros (60.000 francs) sont payés immédiatement. Le reste 


du paiement a lieu sous forme de versements mensuels de 152 €uros (1.000 francs) révisables 


tous les six mois. 


 


Tableau 28 : Pénalités prononcées et recouvrées 
 


Pénalités douanières Paiement 
11.500.000 MF PdC : 10 M lires. 


 


PD : 45.734 €uros (300.000 francs). 
9.146 €uros (60.000 francs) payés 
immédiatement. 
152 €uros (1.000 francs) tous les mois. 


PdC : Proposition du condamné. 
PD : Proposition de l’administration des douanes. 
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Dans cette affaire, comme dans la précédente, les poursuites et, par conséquent, les 


condamnations ne frappent que les seuls chauffeurs. Des agents de la DNRED chargés du 


recouvrement le déplorent parce que les chauffeurs, de nationalité étrangère, de surcroît souvent 


sortis de prison et rentrés dans leur pays au moment du jugement, offrent peu de garanties de 


solvabilité. C'est pourquoi, ces douaniers souhaitent parvenir au démantèlement des filières. Dans 


cette optique, le démantèlement des réseaux criminels apparaît comme un instrument du 


recouvrement des sanctions douanières. Par là même, l'administration des douanes affirme sa 


nature essentiellement fiscale. 


 


2°) Affaire Felipe : l’abandon de l’incrimination de blanchiment 
 


Cette affaire illustre la difficulté pour les administrations des douanes et de la justice de 


prouver des faits de blanchiment. L’utilisation de l’infraction de manquement aux obligations 


déclaratives permet de pallier cet écueil. 


 


A) Les faits 
 


Le 7 mai 1998, des agents des douanes de la brigade de surveillance de Menton contrôlent 


sur l’autoroute un véhicule immatriculé en Espagne et provenant d’Italie. Son chauffeur, Felipe, 


déclare aux douaniers être en possession de 7 millions de lires, 160.000 pesetas et 213 €uros 


(1.400 francs). Mais les agents des douanes constatent des traces de démontage récent du pare-


chocs. Ils effectuent un contrôle approfondi du véhicule et découvrent deux caches aménagées 


derrière le pare-chocs et le tableau de bord : elles contiennent 140 millions de lires240. C’est dire 


que la contre-valeur des sommes déclarées et dissimulées à la douane atteint 77.200 €uros 


(506.400 francs). La dissimulation des sommes répond selon son auteur aux soucis d’éviter le vol 


et les obligations douanières lors du franchissement des frontières. Les douaniers saisissent les 


sommes trouvées et procèdent à la retenue du véhicule qu’ils estiment à 762 euros (5.000 francs). 


Les agents des douanes retiennent à l’encontre de Felipe deux délits, l’un de manquement 


aux obligations déclaratives, l’autre de blanchiment (article 415 CD). Ce dernier est motivé par le 


fait que l’attaché douanier à Madrid a communiqué à l’antenne niçoise de la DED régionale les 


antécédents judiciaires de Felipe en matière de trafic international de stupéfiants et de cigarettes. 


L’infraction de blanchiment a été arrêtée en accord avec le parquet de Nice, ce qui entraîne la 


retenue douanière de l’intéressé, suivie de sa remise au SRPJ, conclue par la mise en détention 


                                                 
240 Selon la presse régionale (Nice-Matin, 9 mai 1998), les douaniers pensaient trouver de la drogue.  
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préventive (à laquelle succédera le 10 juin 1998 un contrôle judiciaire moyennant une caution de 


15.244 €uros (100.000 francs)). 


 


B) L’enquête de la DED 
 


Plusieurs indices laissent supposer aux enquêteurs de la DED des présomptions de 


blanchiment : 


- des caches aménagées à l’arrière du véhicule ; 


- des sommes importantes faisant l’objet d’un conditionnement particulier cachées dans le 


tableau de bord ; 


- un véhicule appartenant à l’intéressé depuis longtemps, ce qui suppose plusieurs voyages 


antérieurs ; 


- des antécédents judiciaires en Espagne ; 


- un téléphone mobile et deux talkies-walkies découverts lors de la fouille à corps. 


 


Les enquêteurs pensent que Felipe "appartient à une organisation criminelle internationale au 


minimum au titre de passeur patenté. Par ailleurs, le faible volume des caches rapporté à l’importance des sommes 


découvertes fait penser à un transport de poudre à l’aller (cocaïne). Fait également conforté par le non-marquage 


(sic) des chiens anti-drogue. En outre, les renseignements fournis par les autorités espagnoles sont accablants : 


multi-récidive en trafic international de cigarettes et importation d’une tonne de résine de cannabis"241. L’enquête 


conclura qu’il s’agit "d’un passeur manifeste d’une organisation criminelle en retour après livraison supposée de 


stupéfiants sur l’Italie avec le prix de la livraison". 


Lors de son audition par les douaniers, puis par les officiers de police judiciaire, Felipe 


déclare qu’un certain Mario, antérieurement impliqué dans une importation en contrebande d’une 


tonne de résine de cannabis et surtout contrebandier de cigarettes en Andorre, lui a proposé une 


association en vue de l’ouverture d’une pizzeria en Espagne : les sommes découvertes dans le 


véhicule représentent sa contribution et le remboursement d’une dette antérieure. Mais Felipe, 


chômeur en fin de droits, ne donne aucune précision quant à sa participation personnelle dans ce 


projet.  


 


                                                 
241 PV des douanes du 7 mai 1998. 
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C) Des poursuites pour manquement aux obligations déclaratives et 
   blanchiment 


 


Le chef d’unité de la brigade de surveillance de Menton propose de porter l'Affaire en 


justice Il précise que même si l’article 415 CD n’aboutit pas, il restera le manquement aux 


obligations déclaratives qui ne devrait pas donner lieu à un règlement transactionnel. 


 
a) L’abandon de la qualification de blanchiment 


 


Le réquisitoire introductif du ministère public qualifie les fa its reprochés à Felipe de 


blanchiment de fonds provenant d’infractions à la législation sur les stupéfiants (article 415 CD). 


Mais cette qualification va être abandonnée au profit du manquement aux obligations 


déclaratives. Au motif que l’information ne parvient pas à établir que les sommes saisies et 


dissimulées proviennent d’agissements délictueux quelconques.  


C’est l’un des arguments que soulèvent les avocats de Felipe pour solliciter une ordonnance 


de non-lieu le 16 juillet 1998. En effet, ils arguent que l’accusation n’apporte pas la preuve que 


Felipe a procédé à une opération financière entre la France et l’étranger portant sur des fonds 


provenant directement ou indirectement d’une infraction à la législation sur les stupéfiants. De 


plus, une société espagnole a attesté que les 140 M lires italiennes trouvées dans le véhicule de 


son client ont une origine légale et constituent bien un prêt pour un investissement de fonds en 


Espagne. Enfin, juridiquement, la directive européenne du 24 juin 1988 rappelle que les États-


membres ont l’obligation de supprimer les restrictions à tout mouvement de capitaux pour les 


ressortissants de la CEE. La jurisprudence de la Cour Européenne sur l’application de cette 


directive est constamment favorable aux mis en examen. 


L’instruction paraît terminée au magistrat la conduisant le 8 juillet 1998, soit deux mois 


après son ouverture242. Le 2 septembre 1998, une ordonnance du juge d’instruction renvoie le 


prévenu devant le tribunal correctionnel et requalifie les faits. 


 
b) Des sanctions pour manquement aux obligations déclaratives 


 


Devant le tribunal correctionnel, l’administration des douanes demande le prononcé de la 


confiscation du délit à savoir les sommes de 160.000 pesetas et 140 millions de lires et une 


                                                 
242 On peut s’interroger sur la volonté des acteurs de cette affaire de poursuivre pour blanchiment. L’information 
judiciaire dure deux mois seulement et les actes du juge d’instruction se cantonnent à une ordonnance de restitution 
de papiers administratifs et à la délivrance d’une commission rogatoire au SRPJ aux fins de remise de ces documents 
(carte d’identité, permis de conduire). 
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amende de 76.224 €uros (500.000 francs) – soit environ une fois le montant des capitaux 


effectivement saisis –, le tout assorti de la contrainte par corps.  


Le tribunal correctionnel de Nice le 14 décembre 1999, fait droit à la requête de 


l’administration des douanes. Mais il condamne également par défaut Felipe à une amende de 


3.048 €uros (20.000 francs). Or, cette dernière n’était pas encourue aux termes des articles 464 et 


465 CD. C’est pourquoi, sur ce fondement, le ministère public interjette appel de ce jugement.  


La cour d’appel d'Aix-en-Provence, le 4 octobre 2000, réforme la décision du tribunal 


correctionnel en ce sens. Elle confirme les pénalités douanières prononcées en première instance.  


Ce dossier de blanchiment avorté conduit en quelque sorte l'autorité judiciaire à se 


cantonner au prononcé des sanctions pénales, ce que déplore d'ailleurs un magistrat du parquet 


de Nice que nous avons rencontré243. Seul le chauffeur est condamné, les organisateurs et autres 


acteurs du trafic de cigarettes ne sont pas identifiés. C'est quasiment impossible sur le fondement 


du manquement aux obligations déclaratives car la douane ne peut pas procéder à des visites 


domiciliaires. 


Cette affaire aboutit en quelque sorte à une intervention "fonctionnelle" de la justice dans 


la mesure où celle-ci se borne à prononcer les sanctions requises. Cette mission, qui est assignée 


de fait à l'institution judiciaire, ressort également de deux autres affaires, l'une de manquement 


aux obligations déclaratives, l'autre de contrebande de cigarettes inscrite dans de la délinquance 


de droit commun. 


 


III – LE RECOURS À LA JUSTICE POUR LE PRONONCÉ DES SANCTIONS 
               DOUANIÈRES 


 


Gardienne des droits individuels et des libertés publiques, l'autorité judiciaire prononce 


légitimement les sanctions pénales, surtout lorsqu'elles consistent en des privations de droits ou 


de libertés.  


Les deux affaires que nous allons maintenant exposer montrent que, techniquement, les 


dossiers sont déjà construits par l'administration des douanes lorsqu'ils sont transmis à la justice. 


Celle-ci se borne à prononcer les sanctions légalement encourues.  


 


                                                 
243 Entretien du 28 février 2002. 
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1°) Un manquement aux obligations déclaratives assorti de présomptions de 
 blanchiment de fonds issu du trafic de stupéfiants : l'Affaire Sofia 


 


Le 26 août 1995, les agents des douanes de la BTS de Nice-Aéroport procèdent, de leur 


propre initiative mais suite à un ciblage, au contrôle de Sofia, ressortissante espagnole passagère 


d’un vol en provenance de Barcelone. Elle présente aux douaniers un billet d’avion émis la veille 


à destination de Tunis et dont le retour à Barcelone est prévu trois jours plus tard. Elle dit ne 


détenir aucune marchandise, somme, titre ou valeur à déclarer.  


Procédant au contrôle du sac de Sofia, les agents des douanes découvrent, sous la doublure, 


la présence de 40.000 dollars américains et 22.867 €uros (150.000 francs), soit une contre-valeur 


globale de 53.784 €uros (352.800 francs). Sofia reconnaît être toxicomane.  


Les douaniers reprochent à la passagère un manquement à l’obligation déclarative et lui 


demandent de justifier l’origine des fonds trouvés en sa possession. Sofia, sans emploi, mère de 


deux enfants vivant avec un artisan peintre, déclare : 


- qu’elle a décidé la veille du contrôle de se rendre à Tunis afin d’acheter un appartement ; 


- qu’elle a transité par Nice, faute de place disponible dans un vol direct ; 


 - qu’en transit international, elle ignorait devoir déclarer les sommes transportées qu’elle a 


cachées sous la doublure de son sac par crainte d’un vol ; 


- que l’argent saisi lui appartient. Toutefois, elle ne peut en justifier l’origine, l’argent ayant 


fait l’objet d’une opération de change réalisée par son concubin ; 


- qu’avec ce dernier, elle revient du Venezuela où ils ont procédé pendant quinze jours à 


une visite touristique du pays. 


 


Les agents des douanes saisissent 53.784 €uros (352.800 francs) et accordent une tolérance 


de 7.622 €uros (50.000 francs) à Sofia dans l’attente du règlement de l'affaire. Celui-ci est fonction 


de la production d’une pièce justificative de l’origine des fonds. Cette pièce sera produite en 


février 1996 par le biais d’une attestation notariale émise quelques mois après le contrôle douanier 


certifiant que les fonds proviennent d’un don de son concubin et d’un remboursement d’une 


dette contractée par ses parents auprès d’elle. Cette attestation autorise l’avocat de Sofia à 


demander le bénéfice d’un règlement transactionnel de l'affaire. 
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Mais l’administration des douanes préfère porter l'affaire en justice en raison des 


circonstances et du profil de l’infracteur qui ne s’est d’ailleurs pas manifesté pour réclamer la 


restitution des fonds saisis :  


- Sofia n’a pas justifié de l’origine légale des fonds saisis par "des documents bancaires ou 


comptables pertinents"244 ; 


- elle n’a pas non plus justifié le projet immobilier qui serait à l’origine de ce transfert de 


fonds ; 


- elle n’a pas déclaré les sommes litigieuses ni à leur sortie en Espagne245 ni à leur entrée en 


France.  


 


Ces éléments font peser sur les fonds une origine douteuse, d’autant qu’elle consomme de 


la cocaïne ainsi que son entourage dont font partie des Tunisiens installés à Barcelone. Un lien 


avec un trafic de stupéfiants n’est pas à exclure car elle revient du Venezuela. C’est pourquoi, une 


enquête douanière est diligentée par l'antenne niçoise de la DED régionale qui actionne l’AAMI. 


Les résultats négatifs ne parviendront à la DED qu’en décembre 1995, après maintes relances : il 


n’existe pas d’antécédents judiciaires concernant Sofia et son concubin. Jusqu’aux résultats de 


l’enquête, les fonds saisis ont été bloqués.  


C’est pourquoi, l’administration des douanes sollicite devant le tribunal correctionnel la 


confiscation du corps du délit à savoir les 40.000 dollars et 15.244 €uros (100.000 francs), le 


prononcé d’une amende douanière de 45.734 €uros (300.000 francs) soit environ une fois le 


montant des capitaux saisis et la contrainte par corps. 


Le tribunal correctionnel de Nice, saisi par citation directe, condamne Sofia par défaut le  


27 mars 1997 puis par itératif défaut le 6 décembre 1999 aux pénalités réclamées par 


l’administration des douanes. Toutefois, tant que la décision judiciaire n’aura pas acquis autorité 


de force jugée, il ne pourra être statué sur le sort des sommes bloquées lors du contrôle douanier.  


Dans cette affaire, le tribunal a entériné la qualification juridique des faits opérée par 


l'administration des douanes et prononcé les condamnations que cette dernière a sollicitée. Il n'y a 


pas eu de volonté d'enquêter sur un éventuel blanchiment, ni tout simplement d'investiguer sur le 


trafic de stupéfiants supposé. 


 


                                                 
244 Conclusions de l’administration des douanes devant le tribunal correctionnel, 15 octobre 1999. 
245 En Espagne, il existe une réglementation semblable à la nôtre, à ceci près que l’obligation déclarative est 
impérative pour toute somme supérieure à un million de pesetas (soit environ 6.097 €uros (40.000 francs)). L’accord 
de la banque d’Espagne est obligatoire pour toute somme supérieure à cinq millions de pesetas (soit environ 
30.489 €uros (200.000 francs)). 
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2°) De la contrebande de cigarettes assortie d'infractions de droit commun : 
 l'Affaire Charles 


 


Dans cette affaire de contrebande de cigarettes connexe à des infractions de droit commun, 


c'est la police qui a mené l'enquête. L'administration des douanes a seulement constaté les faits et 


s'est constituée partie civile devant le tribunal correctionnel. Elle a demandé le prononcé de la 


confiscation des cigarettes et la condamnation des intéressés aux pénalités douanières. Eu égard à 


la faible quantité des marchandises de fraude saisies et le montant peu élevé de l'amende requise, 


on peut s'interroger sur l'opportunité de renvoyer le traitement de l'infraction douanière à la 


justice. D'autant qu'en l'occurrence, l'acte de contrebande incriminé ne constitue pas une 


infraction pénale. Logiquement, il aurait pu bénéficier d'une transaction, même après le 


déclenchement des poursuites pénales. On peut cependant penser que le recours à la transaction 


a été écarté en raison de la délinquance organisée dans lesquels s'inscrivent les faits de 


contrebande.  


En effet, c'est la police qui est à l'origine de cette affaire. Elle enquête alors sur des activités 


de délinquance organisée quotidienne : un groupe d’individus écoule diverses marchandises 


volées (cigarettes, parfums, alcools...), par le biais du magasin de Charles – ce dernier organise des 


trafics de différentes natures – implanté dans une galerie marchande de la région aixoise. Ce 


magasin serait le plus gros receleur de la région. 


À la suite d’un flagrant délit de vente de bouteilles de champagne volées, les policiers 


découvrent au domicile de Mohamed, receleur de marchandises qu’il écoule notamment dans une 


galerie marchande, 37 cartouches de cigarettes américaines : selon la police, elles viennent de 


Hollande et sont destinées à la vente en Espagne. Elles proviennent soit d’un vol de fret, soit 


d’un cambriolage chez un transitaire.  


Mohamed propose des cigarettes aux commerçants de la galerie marchande qu’il prétend 


avoir achetées à des Espagnols inconnus sur un parking d’une grande surface de la région : il a 


payé 762 €uros (5.000 francs) 50 cartouches, soit 15 €uros (100 francs) la cartouche. Les policiers 


constatent que son train de vie ne correspond pas aux revenus d’un chauffeur routier intérimaire, 


ayant fait l’objet par ailleurs d’une condamnation pour trafic de stupéfiants.  


Mohamed a vendu cinq cartouches de cigarettes moyennant 76 €uros (500 francs) à Alain, 


beau-frère de Charles. En effet, trois cartouches et demi de cigarettes américaines sont trouvées 


au domicile d’Alain : ce dernier, dépourvu de factures d’achat et de justificatifs, déclare qu’elles 


sont destinées à sa consommation personnelle.  


Ces découvertes donnent lieu à deux procès-verbaux de constat dressés le 21 juin 1997 par 


les agents des douanes de la brigade de surveillance d’une localité des Bouches-du-Rhône proche 
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des bassins du port autonome de Marseille. Selon les douaniers, les cigarettes en cause sont 


conditionnées pour la vente à l’étranger : l’inscription obligatoire et le code de vente en France ne 


sont pas imprimés sur les paquets. L’origine des paquets est américaine. 


Les douaniers saisissent les marchandises découvertes au domicile de Mohamed et d’Alain : 


- 37 cartouches et 6 paquets, soit 7.520 cigarettes d’une valeur de 1.106 €uros (7.256 francs) 


au total (le paquet coûte alors 3 €uros (19,30 francs)) ; 


- 700 cigarettes d’une valeur de 103 €uros (675,50 francs). 


 


Ils estiment que leur ont échappé : 


- 12 cartouches et 4 paquets, soit 2.480 cigarettes d’une valeur de 364 €uros (2.393 francs) ; 


- 1 cartouche et 5 paquets, soit 350 cigarettes d’une valeur de 44 €uros (289,50 francs). 


 


L’ensemble des marchandises saisies et échappées représente un total de 55 cartouches de 


cigarettes d’une valeur de 1.618 €uros (10.615 francs). 


Les agents des douanes caractérisent l’infraction de détention sans titre de marchandises 


prévues à l’article 215 CD (4-5) réputées importées en contrebande. Sur ce délit, se greffera celui 


de recel de marchandises volées.  


Le 1er juillet 1997, le juge d’instruction requiert la société fabricant des cigarettes trouvées 


afin de connaître le lieu de fabrication et l’origine des paquets de cigarettes, le nom, l’adresse du 


ou des distributeurs de cigarettes. Il s'agit aussi de déterminer leur origine frauduleuse et savoir si 


les cigarettes étaient destinées au marché français ou à l’exportation. Le fabricant de cigarettes ne 


répondra pas à cette réquisition assortie de rappels, ce qui laisse supposer, aux dires d’agents de la 


DNRED que nous avons rencontrés, que ce fabricant n’est pas étranger à la contrebande.  


L’administration des douanes s’est constituée partie civile devant le tribunal correctionnel 


d’Aix-en-Provence. Elle sollicite : 


- la confiscation des marchandises de fraude ; 


- la condamnation solidaire de Mohamed et Alain au paiement d’une amende douanière de 


1.524 €uros (10.000 francs) ; 


- la solidarité limitée à 305 €uros (2.000 francs) pour Alain ; 


- le prononcé de la contrainte par corps.  


 


Le 1er mars 2000, le tribunal fait droit à cette demande. Il condamne en outre les intéressés 


à 6 mois et 3 mois de prison avec sursis pour recel de marchandises volées.  
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Dans cette affaire, de contrebande de cigarettes de faible ampleur, il n'y a pas eu d'enquête 


douanière : seules des investigations policières ont été entreprises. Elles n'ont pas permis 


d'identifier le réseau de fraude, ni l'origine et la destination des cigarettes. De ce fait, l'autorité 


judiciaire n'a pu que prononcer les sanctions légalement encourues à l'encontre des détenteurs des 


marchandises de contrebande. Ce dossier, à propos de son aspect douanier, aboutit à une 


instrumentalisation de la justice. On l'a vu, il est de même dans l'Affaire Sofia, toutefois pour des 


motifs différents. 


 


*-*-* 


 


Ce chapitre montre les obstacles au démantèlement des filières de fraude. Ceux-ci résultent 


soit de l'absence de coopération de pays qui pourtant sont membres de l'Union Européenne 


(Grande-Bretagne, voire Espagne dans le cadre de l'Affaire Sofia), soit de priorités et d'intérêts 


divergents avec la police et la justice. On aboutit ainsi à la seule mise en cause des personnes 


trouvées en possession des marchandises de fraude ; les réseaux, dans la plupart des dossiers que 


nous venons de présenter, n'ont pas pu être identifiés ou lorsqu'ils le sont, ils ne sont pas 


démantelés (Affaire Andrew).  


Comme on vient de le dire, le traitement de ces dossiers conduit en quelque sorte à une 


intervention "fonctionnelle" de la justice puisqu'elle se borne au prononcé des sanctions 


douanières. En ce qui concerne le recouvrement de ces dernières, l'administration des douanes a 


également besoin de la justice puisqu'elle doit quérir des titres exécutoires, demander des 


inscriptions pour hypothéquer les biens des personnes condamnées. Elle doit aussi recevoir l'aval 


du tribunal quant à la contrainte par corps.  
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C H A P I T R E  I V  :  


L E S  P R A T I Q U E S  D O U A N IÈR E S  D E  


R É G U L A T I O N  D E S  D É L I N Q U A N C E S  


É C O N O M I Q U E S  E T  F I N A N C I È R E S  


T R A N S N A T I O N A L E S 
 


 


Certes, on ne peut pas généraliser les apports résultant de l'analyse des quelques dossiers 


que nous avons dépouillés. Toutefois, ceux-ci ainsi que les entretiens que nous avons menés 


permettent de souligner certains points.  


 


I – LE CONTRÔLE DES MARCHANDISES, UN OUTIL DE CONSTATATION DES 
         FRAUDES 


 


L’administration des douanes a, parmi ses multiples missions, celles de la perception des 


contributions indirectes (sur les tabacs et alcools, par exemple) et le contrôle des flux de 


personnes et de marchandises. L’exercice de la deuxième de ces fonctions facilite celui de la 


première. 


Les dossiers montrent que les manquements aux obligations déclaratives sont constatés 


dans les aéroports (Affaires Ahmed et Sofia) ou sur les autoroutes à la frontière italienne (Affaire 


Felipe). Les contrebandes de cigarettes sont aussi découvertes dans des camions sur autoroutes 


(affaires Angelo et Andrew) mais également sur les quais du port dans des conteneurs ou des 


camions descendant de navires (Affaires Renato, Guillaume, Wilson, Tristan). Comme les 


transports routiers et maritimes sont les deux principaux modes d’acheminement des 


marchandises, les fraudes sont donc constatées lors du passage d’une frontière maritime ou 


terrestre.  


Dans tous les cas, les cigarettes qui, en France ne font que transiter, voyagent sous couvert 


de marchandises légales titulaires d’un titre de transport adéquat : vêtements, bacs en plastique, 


guéridons en fer forgé… Les douaniers sont amenés à vérifier les titres de transport (lettres de 


voiture…) et leur conformité à la réglementation du transport de marchandises. Celle-ci constitue 


ainsi un outil de détection des fraudes douanières. Cependant, elle contient aussi ses propres 


limites quant au traitement de ces fraudes. 
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En effet, la réglementation des transports, qu'ils soient terrestres, maritimes ou aériens, est 


d'origine communautaire. En raison de leur apparition successive dans le temps et de l'évolution 


des techniques de transport, chaque mode dispose de sa propre réglementation. Il n'y a donc pas 


d'uniformisation de la réglementation au niveau national et, a fortiori, international. Sur ce dernier 


point, il existe pourtant des conventions d'unification par modes (routiers et ferroviaires 


notamment) dont certaines ne sont pas en vigueur faute des ratifications nécessaires par les États 


(c'est le cas en matière maritime pour les transports de personnes par exemple). Cette absence 


d'unification de la réglementation génère nécessairement des fraudes et surtout divers dispositifs 


de répression de ces fraudes. Ainsi, comme l'Affaire Guillaume le montre, il est juridiquement 


possible de confisquer un camion dans lequel étaient transportées des cigarettes à l'insu de son 


propriétaire alors qu'on ne peut pas procéder de même avec un navire ou aéronef. Or, la saisie du 


moyen de transport, instrument de la fraude, constitue, pour l'administration des douanes, un 


moyen de recouvrement des amendes. Celui-ci devient de plus en plus impératif en raison des 


recompositions du transport routier de marchandises. Ce dernier s'internationalise et les 


transporteurs des pays de l'Union Européenne ont désormais la faculté d'effectuer des opérations 


en France : c'est le cabotage. Il en résulte que, pour les camionneurs européens, la France n'est 


plus un lieu de passage, elle devient un lieu de travail. Par conséquent, les chauffeurs arrêtés par la 


douane et réputés auteurs des fraudes constatées ne sont plus seulement français et posent donc 


des problèmes de garanties de représentations et, surtout, de solvabilité. Voilà pourquoi, pour 


remplir la mission qui est la sienne, la saisie des moyens de transport représente un enjeu essentiel 


pour la douane. Mais l'évolution de la technique de transport n'est pas sans poser de problèmes 


juridiques. À cet égard, s'est posée la question de savoir si les conteneurs étaient des moyens de 


transport ou encore si les hydroglisseurs par exemple constituaient un mode de transport 


maritime. Les enjeux de ces qualifications juridiques dépassent le droit des transports dans la 


mesure où leurs implications sont relatives aux instruments de traitement des fraudes douanières. 


L'internationalisation du transport rend quelques fois impossible l'identification des auteurs 


des fraudes constatées et des propriétaires des marchandises saisies, comme le montrent les 


Affaires Wilson et Tristan qui se sont soldées par la confiscation et la destruction des 


marchandises litigieuses, des cigarettes en l'occurrence. 


Le contrôle des flux de marchandises demeure cependant un "instrument indispensable et 


irremplaçable" pour remonter les filières246 dont le démantèlement permet la mise en cause des 


personnes réellement solvables. Sa logique est complémentaire à celle du contrôle des personnes. 


 


                                                 
246 Selon le bureau D3, réunion du 23 mars 2001. 
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II – L’AUTONOMIE DOUANIÈRE 
 


Elle se concrétise d'abord à travers la recherche, la constatation et la qualification des 


infractions. Elle se matérialise ensuite éventuellement par un arrangement transactionnel.  


 


1°) La recherche, la constatation et la qualification des infractions 
 


Selon le bureau D3 Affaires juridiques de la direction générale des douanes, 95 % des 


saisies douanières sont faites sans renseignements, toutes constatations confondues. Car la 


douane procède beaucoup par analyse : elle recueille l’information internationale qu’elle étudie et 


rapporte aux données françaises. Cette analyse effectuée par la DNRED et par ses échelons 


locaux est transmise ensuite aux brigades de surveillance qui procèdent à des opérations de 


ciblage (par exemple, en fonction de l’itinéraire d’un conteneur…). Comme certains de nos 


dossiers le montrent, dans l'Affaire Renato en particulier, c'est bien souvent la DNRED qui est à 


l'origine des affaires constatées localement. En d'autres termes, l'initiative des affaires est 


parisienne, leur constatation et leur traitement sont locaux. En revanche, les contrôles de 


circulation résultent plutôt du "flair douanier", fruit des observations personnelles des agents et de 


l’analyse de leurs informations. Dans tous les cas, l'administration des douanes intervient de 


manière réactive. 


Cette administration jouit d’une grande autonomie quant aux enquêtes qu’elle mène. Nos 


dossiers montrent que c’est l'échelon local de la DNRED qui mène l'enquête (Affaires Ahmed, 


Sofia et Andrew, par exemple). Éventuellement, il collabore avec la PJ lorsqu’une information 


judiciaire est ouverte (Affaires Renato, Felipe et Angelo). Il recourt aussi aux services de l’AAMI. 


Celle-ci semble bien fonctionner avec les pays européens dont l’Italie, l’Espagne, l’Allemagne ou 


la Finlande. 


Cette autonomie d'action implique deux types de règlement de l'affaire : douanier ou civil. 


Dans ce dernier cas, l'administration sollicite le tribunal d'instance afin qu'il prononce une 


ordonnance de confiscation et de destruction des marchandises lorsqu'il n'y a pas d'auteur de 


l'infraction identifié (Affaires Oscar et Tristan). La justice est alors requise de façon marginale.  


Mais l'administration peut renvoyer l'affaire devant le tribunal correctionnel lorsque l'auteur 


est identifié, soit qu'elle ne peut pas transiger, soit qu'elle souhaite l'ouverture d'une information 


judiciaire pour démanteler les filières. De manière générale, elle privilégie la saisine du tribunal par 


citation directe. Elle a déjà procédé à la qualification juridique des faits. Bien que les magistrats 


aient le pouvoir de requalifier les faits qui leur sont soumis comme l’illustre d’ailleurs l'Affaire 


Felipe, les dossiers montrent que la plupart du temps, ils reprennent les qualifications opérées par 
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l’administration des douanes et prononcent les sanctions que celle-ci demande. D'autant qu'ils ne 


disposent pas des informations en possession de l'administration. En quelque sorte, l'autorité 


judiciaire est techniquement liée par le dossier tel qu'il lui est présenté. Se pose ainsi la question 


de l'"utilisation fonctionnelle" de la justice. 


Ainsi, l'administration des douanes utilise-t-elle plusieurs registres de normes : civil, pénal et 


douanier. 


 


2°) Les transactions 
 


Les transactions sont le mode normal de règlement des affaires, notamment de 


manquements aux obligations déclaratives. Celles-ci ne sont portées en justice que dans deux 


hypothèses : 


- lorsque le refus de transiger émane de l’intéressé (Affaire Ahmed) ou de son employeur 


(Affaire Guillaume) ; 


- lorsqu'il émane de l’administration en raison du montant élevé des sommes non déclarées 


(305.000 €uros (2 MF)) ou du profit de l'infracteur (récidiviste) ou encore des circonstances de 


commission de l'infraction (sommes cachées, toxicomanie comme dans l'Affaire Sofia). 


 


Les dossiers montrent que les amendes douanières peuvent être deux fois plus élevées que 


la somme initialement proposée (Affaire Ahmed, par exemple), ou, au contraire, bien moindres 


que la transaction (Affaire Oscar). Cette disparité qu'on ne saurait généraliser peut toutefois être 


source d'iniquité pour les justiciables, d'autant que ceux-ci ignorent les pratiques de 


l'administration dans des Affaires semblables aux leurs. 


 


Tableau 29 : Transactions proposées et amendes prononcées 
 


Affaires Transaction proposée Amende douanière 
Ahmed (obligations 
déclaratives) 


76.224 €uros 
(500.000 francs) 


158.852 €uros  
(1,042 MF) 


Oscar (contrebande de 
cigarettes) 


2.303 €uros 
(15.113 francs) 


914 €uros 
(6.000 francs) 
annulée du fait de la transaction 
honorée  


Guillaume (contrebande de 
cigarettes) 


60.979 €uros 
(400.000 francs) 


60.979 €uros  
(400.000 francs) 
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III – LA COLLABORATION DE LA DOUANE AVEC LA POLICE ET LA JUSTICE  
 


Elle présente deux aspects : soit, elle consiste en une suite d'interventions successives 


d'administrations dotées de priorités, d'intérêts et de stratégies différentes, soit elle prend la forme 


d'une véritable collaboration où les unes et les autres travaillent ensemble. 


 


1°) La collaboration avec la police 
 


L'action concertée de l'administration des douanes avec la police semble encore marginale. 


Elle suppose la coopération entre deux institutions aux cultures professionnelles différentes et 


fortes, la capacité à articuler des opérateurs d'actions distincts (la marchandise et la personne), 


l'utilisation de plusieurs registres de normes (civil, pénal, douanier). Les dossiers analysés 


montrent plutôt l'exemple de coopérations ponctuelles, limitées et parfois difficiles. 


La police intervient dans les affaires douanières de deux manières différentes. En effet, 


d’une part c’est au cours d’une enquête policière pour des faits de délinquance de droit commun 


que sont constatées les infractions douanières (Affaires Renato, Charles et Oscar). La police 


découvre, lors de perquisitions, l’infraction et lorsqu’elle n’est pas assistée des douaniers, la 


transmet à ces derniers qui dressent alors les procès-verbaux de constatation et de saisie (Affaires 


Charles et Oscar). Elle permet ainsi à l’administration des douanes d’exercer l’action fiscale 


devant le tribunal correctionnel. Il y a là plus une juxtaposition d’interventions qu’une 


collaboration entre la police et la douane. Mais, et cette fois il s’agit d’une véritable collaboration, 


l'Affaire Renato montre que l’intervention de la douane s’est inscrite dans une stratégie 


d’intervention définie avec le SRPJ, désireux, pour des raisons techniques, de ne pas apparaître 


dans la procédure de constatation des flagrants délits en cause. Cette stratégie est liée à l'origine 


du dossier (stupéfiants), domaine dans lequel la collaboration de la douane et de la police remonte 


aux années 1960. 


D’autre part, et c’est le deuxième cas de figure, l’administration des douanes a constaté une 


infraction, mené une enquête et confie ensuite l'affaire à la police judiciaire afin que celle-ci 


démantèle les filières. Il arrive parfois que la police, pour des raisons que nous ignorons, mais 


sans doute liées à ses priorités de travail, ne réalise aucune enquête, alors qu’elle est en présence 


d’activités criminelles organisées (Affaire Angelo, par exemple). Les agents des douanes sont 


quelquefois associés aux travaux de la police judiciaire (Affaires Andrew et Felipe) laquelle 


travaille avec diverses polices européennes. Deux affaires déjà anciennes et très liées, l’une de 


stupéfiants, l’autre de proxénétisme, toutes deux imbriquées dans l'Affaire Renato, illustrent 


également cette collaboration – et aussi ses limites. 







 198 


La collaboration avec la guardia di finanza italienne fonctionne très bien au moyen de la 


communication de procédures et de renseignements policiers. Sans doute le souci des autorités 


italiennes de lutter contre le crime organisé explique-t-il cette coopération. Mais il y a eu des 


limites avec la Sicile : à la fin des années 1980, des commissions rogatoires n'ont pas été exécutées 


parce que l’information judiciaire en cours concernait des ressortissants de Palerme (Affaire 


Elzéar).  


L’entraide internationale s’arrête aux portes de l’Europe247. La Suisse, lieu d’achat réputé de 


cigarettes américaines destinées à la contrebande, ne qualifie pas de délit cette dernière ; c’est une 


simple infraction administrative. De plus, elle ne sanctionne pas la vente de cigarettes à des 


contrebandiers. De ce fait, aucune investigation n’a pu être menée dans ce pays et quelques 


années plus tard, la presse a fait état de l’inculpation en Italie du chef de contrebande de vendeurs 


suisses de cigarettes, protagonistes de l'Affaire Renato. Du fait de son système juridique, 


favorable sur ce point aux trafiquants, la Suisse est devenue une plaque tournante de la 


contrebande de cigarettes. Les passages de sa frontière avec la France sont aussi l’occasion de 


transferts occultes de fonds. C’est dans cette région que les manquements aux obligations 


déclaratives sont en nombre et quantités saisies les plus importants248. Cependant, la Suisse, 


exécute les commissions rogatoires portant sur l’existence de comptes bancaires et les bloque à la 


demande des autorités françaises. Mais d'une manière générale, les lois suisses constituent une 


entrave à la coopération internationale. C'est pourquoi la confédération helvétique, sous la 


pression de la Communauté Européenne, commence à lever les obstacles à la coopération. 


En définitive, le démantèlement des filières repose sur la police, ce qui n’est pas sans poser 


de problèmes à Marseille et Nice du moins. En effet, certains magistrats des parquets des TGI de 


ces villes déplorent être tributaires d’OPJ qui, selon eux, ne sont pas assez nombreux dans la 


région – ils sont une soixantaine affectés sur l’ensemble du ressort de la cour d’appel d’Aix-en-


Provence et pas nécessairement spécialisés en matière économique et financière. De plus, c’est le 


SRPJ qui choisit ses priorités de travail, lesquelles ne coïncident pas forcément avec celles de 


l'administration des douanes et de l’autorité judiciaire. Ainsi, une enquête financière demandée 


par le parquet débute quelques mois, voire une année plus tard. Et le parquet ne dispose d’aucun 


moyen de contrôle du travail du SRPJ249. Pour ces motifs, certains magistrats regrettent que la 


police judiciaire ne soit pas rattachée au ministère de la Justice250. 


 


                                                 
247 Comme l’a montré une recherche sur le blanchiment, cf . GODEFROY, KLETZLEN, 2000 ; 2002. 
248 Selon le bureau D3 de la direction générale des douanes, réunion du 23 mars 2001.  
249 Cf . les auditions des procureurs Cimamonti et de Montgolfier par la mission parlementaire sur le blanchiment 
dans le sud-est de la France, in PEILLON, MONTEBOURG, 2002.  
250 AUBERT, DESESSARD, MASSÉ, 2002, 39. 
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2°) La collaboration avec l’autorité judiciaire 
 


La collaboration de la douane avec l’autorité judiciaire commence à fonctionner, nous a 


déclaré une personne de la direction générale des douanes au cours d'une réunion le 23 mars 


2001. Il semblerait qu’à Marseille, pour les grosses affaires du moins, elle fonctionne depuis de 


nombreuses années ainsi que l'atteste l'Affaire Renato. En effet, dans ce dernier dossier, le juge 


d’instruction a, bien avant la saisie des cigarettes, étroitement associé les douaniers à l’enquête que 


menait alors le SRPJ. Il a même adressé des commissions rogatoires aux agents des douanes. On 


peut d’ailleurs se demander si l’octroi récent de pouvoirs de police judiciaire aux douaniers ne sert 


pas uniquement à légaliser des pratiques préexistantes.  


Aujourd'hui, le parquet du TGI de la cité phocéenne a de très bons rapports avec les autres 


administrations et services de police. Des réunions ponctuelles sont organisées avec les juges 


d’instruction et l’administration des douanes sur les contentieux ou bien sur un objet déterminé 


(par exemple, sur une personne, objet d’attentions douanières et policières)251. 


Les magistrats utilisent, dans certaines affaires de droit commun devant les amener à 


prononcer un non-lieu, des infractions douanières pour sauver une procédure252 (Affaire Beneto). 


En l’occurrence, l’administration des douanes – qui n’a donc pas constaté les faits litigieux – n’est 


pas intervenue dans le procès. C’est le ministère public qui requiert le prononcé des sanctions 


douanières. 


En principe, l’administration des douanes saisit le tribunal correctionnel par citation directe. 


Cette procédure est privilégiée en matière d’obligations déclaratives (Affaires Ahmed et Sofia) et 


se solde par le prononcé d’une amende douanière et des mesures de confiscation.  


Une information judiciaire est en revanche ouverte dès lors qu’il s’agit d’une affaire estimée 


importante dans la mesure où il existe des présomptions de trafics internationaux de stupéfiants 


(Affaires Renato et Felipe) ou de cigarettes (Affaires Andrew et Angelo), voire de blanchiment. 


Un dossier montre que dans cette dernière hypothèse, les agents des douanes, suivis en cela par le 


juge d’instruction, préfèrent qualifier les faits de manquements aux obligations déclaratives, même 


si le réquisitoire introductif d’instance du parquet visait des faits de blanchiment provenant d’un 


trafic de stupéfiants (Affaire Felipe). Sous cet angle, l’infraction de manquement aux obligations 


déclaratives constitue un instrument rapide de traitement des affaires de blanchiment car elle 


évite la mise en œuvre d’une procédure complexe de preuve du blanchiment à l’issue incertaine253. 


En effet, elle évite d'avoir à prouver l'infraction sous-jacente puisque ce délit matériel se fonde 


                                                 
251 Entretien avec un magistrat du pole économique et financier du TGI de Marseille, 7 mars 2002. 
252 Cf . GODEFROY, KLETZLEN, 2000 ; 2002. 
253 Ibid. 
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sur la simple constatation des faits. Certes, les peines prononcées pour manquement aux 


obligations déclaratives sont moins élevées que dans le cadre d’une condamnation pour 


blanchiment. De ce point de vue, l’utilisation de cette infraction n'est pas amenée à disparaître 


avec l’entrée en vigueur de l’€uro. 


On a vu que l'autorité judiciaire ne répond pas toujours aux sollicitations de 


l'administration des douanes (Affaires Felipe, Sofia et Angelo). Car se posent des questions de 


priorités ou tout simplement d'intérêt pour la matière douanière, matière peu connue et comprise 


des magistrats. À cela s'ajoute la structuration de l'institution judiciaire qui, selon un magistrat que 


nous avons rencontré, " n'est pas faite pour lutter contre la criminalité organisée"254. 


L’administration des douanes, et cela à la différence de la direction générale des impôts, ne 


peut pas émettre des titres exécutoires. Elle doit les quérir devant les juridictions civiles pour 


recouvrer ses droits et taxes et dispose ensuite de ses propres moyens de recouvrement dont la 


contrainte par corps.  


 


IV – LES SANCTIONS 
 


Le procureur, lorsque seules des infractions douanières sont en cause, requiert 


conformément au code des douanes le prononcé des seules sanctions demandées par 


l’administration des douanes (Affaire Sofia ou Ahmed, par exemple). Celles-ci se concrétisent par 


des mesures de confiscation, une amende, voire la saisie des moyens de transport et un 


emprisonnement, ferme ou non. 


Dans certains dossiers, sur les infractions douanières, se greffent des délits de droit 


commun (vols, recels, corruption...). Le ministère public demande alors le prononcé de sanctions 


pénales : amende, emprisonnement.  


 


1°) Des amendes douanières élevées 
 


Les amendes douanières peuvent être prononcées en même temps que les sanctions 


pénales, comme l’illustrent les Affaires Renato, Charles et Oscar. Toutefois, l’amende douanière a 


une nature mixte à la fois civile – de réparation d’un préjudice – et pénale – de sanction d’un 


comportement illégal. Se pose le problème récurrent du respect du principe du non-cumul des 


peines255. 


                                                 
254 Entretien du 28 février 2002. 
255 Cf . CABALLERO, BISIOU, 2000 ; KLETZLEN, 1998. 
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Dans tous les cas, le montant de l’amende douanière est en général fort élevé : 300.000 


francs, 60.979 €uros (400.000 francs), 76.224 €uros (500.000 francs), 152.000 €uros (1 MF), 


1.677.000 €uros (11 MF), et même 60 M€  (394 MF). D'autant qu'elle est calculée en tenant 


compte de la valeur des marchandises ou sommes échappées. Par conséquent, le taux de l'amende 


ne correspond pas à la valeur des marchandises et sommes réellement saisies. 


 


Tableau 30 : Amendes douanières pour contrebande de cigarettes 
 


Contrebande de cigarettes Amende douanière 
Affaire Guillaume (affaire non définitive) 60.979 €uros 


(400.000 francs) 
Affaire Renato  60 M€ 


(394 MF) 
Affaire Andrew  8.463 €uros 


(55.518 francs) 
119 €uros 


(782.600 francs) 
Affaire Angelo 1,75 M€ 


(11,50 MF) 
Affaires Charles 1.524 €uros 


(10.000 francs) 
 


Tableau 31 : Amendes douanières pour manquement aux obligations déclaratives 
 


Obligations déclaratives Amendes douanières 
Affaire Ahmed 159 €uros 


(1.042.750 francs) 
Affaire Felipe 76.224 €uros 


(500.000 francs) 
Affaire Sofia 
(condamnation par défaut) 


45.734 €uros 
(300.000 francs) 


 


2°) Des recouvrements problématiques 
 


Bien que l'amende soit prononcée solidairement, son paiement est souvent problématique 


pour de simples particuliers. Sans doute cette question de recouvrement de fonds explique-t-elle 


la possibilité qu’offre le code des douanes de mettre en cause trois mécanismes spécifiques : la 


solidarité, la responsabilité de la personne morale, soit comme intéressée à la fraude, soit du fait 


de ses préposés, et enfin la contrainte par corps. 


Mais la pratique judiciaire semble atténuer la portée de ces moyens de recouvrement. En 


effet, sur le premier point, le tribunal a la faculté de limiter la solidarité selon la participation des 


personnes impliquées. Ainsi, par exemple, dans l'Affaire Charles, les auteurs de l'importation en 
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contrebande de cigarettes sont condamnés à une amende de 1.524 €uros (10.000 francs), mais la 


solidarité est limitée pour l'un d'eux à 304 €uros (2.000 francs). Sur le deuxième point, il semble 


que, quoique les fraudes s’inscrivent dans l’exercice d’une activité professionnelle, les magistrats 


soient réticents à poursuivre les personnes morales (Affaires Guillaume et Angelo). De plus, la 


Cour de Cassation a défini strictement les conditions de mise en œuvre de la responsabilité civile 


du commettant. De ce fait, l'administration des douanes ne peut pas l'utiliser tout le temps256. Cela 


peut expliquer le fait que les sociétés impliquées dans l'Affaire Renato n'aient pas été sollicitées 


quant au paiement de l'amende douanière. Enfin, quant au dernier point, la contrainte par corps 


est devenue exceptionnelle en raison du surpeuplement des prisons. Ainsi, les modes de 


recouvrement de l'administration douanière perdent-ils de leur efficacité. Un agent des douanes 


nous a encore rappelé combien la contrainte par corps était utile pour recouvrer les créances 


douanières257. On aboutit à une situation quelque peu paradoxale : alors que les mesures de saisie 


et de confiscation des avoirs des fraudeurs sont érigées, dans le débat public, comme des mesures 


décisives de lutte contre les DEFT, dans le même temps, les moyens de "frapper" le patrimoine 


des fraudeurs se trouvent annihilés. Alors qu'au contraire il faudrait les renforcer car les 


personnes condamnées sont des lampistes ou des chauffeurs, autrement dit des personnes qui, en 


général, ne peuvent pas payer l'amende à laquelle elles ont été condamnées, bien qu'elles l'aient 


été solidairement. Nos dossiers montrent que ces personnes sont, du moins pour les 


manquements aux obligations déclaratives, de nationalité étrangère et dans des situations plus ou 


moins précaires… De plus, ce type d'infractions ne met en cause qu'une personne qui, donc, doit 


supporter seule le montant généralement élevé de l'amende. Il arrive que la personne soit 


retournée dans son pays au moment du jugement (Affaire Sofia, par exemple). On retrouve la 


même situation en matière de contrebande de cigarettes lorsque les réseaux ne sont pas 


démantelés (Affaire Andrew, par exemple). Seule l'Affaire Renato implique des personnes 


socialement insérées… mais certaines ont organisé leur insolvabilité, ce qui constitue un délit et 


que la douane doit prouver pour pouvoir poursuivre de ce chef. Elle peut alors se retourner 


contre ceux qui ont organisé et profité de cette insolvabilité. Seules les personnes physiques – et 


non morales – semblent être concernées.  


En bref, "le recouvrement est un travail de longue haleine" sur des personnes plus ou moins 


socialement insérées258. D'autant que les actes d'huissier délivrés par l'administration constituent 


des procédures longues et onéreuses. Comme l'amende douanière a une nature mixte, ce sont les 


règles du droit civil qui s'appliquent au recouvrement. Sa durée est de 30 ans. Éventuellement, 


                                                 
256 Entretien à la DNRED, 29 janvier 2002. 
257 Entretien à la direction interrégionale des douanes de Méditerranée, le 25 juin 2002. 
258 Entretien à la DNRED, 29 janvier 2002. 
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l'amende peut tomber dans la succession du défunt. Cependant, l'administration des douanes 


poursuit rarement celle-ci parce qu'elle considère qu'il est inéquitable d'infliger aux héritiers les 


conséquences d'une fraude qu'ils n'ont pas commise. De plus, c'est une procédure longue et 


complexe. Dans la région PACA, elle vient d'être utilisée pour saisir la succession d'un trafiquant 


de drogue dont la maison avait été acquise avec les bénéfices du trafic, ce qu'a pu prouver 


l'administration des douanes.  


 


Tableau 32 : Recouvrement pour manquement aux obligations déclaratives 
 


Obligations 
déclaratives 


Situation des 
personnes 


condamnées 
Pénalités douanières Recouvrement 


Affaire Ahmed  
 


Manœuvre en 
préretraite 
 


Amende de 159 €uros 
(1.042.750 francs). 
Confiscation des 52.442 €uros 
(344.400 francs) saisis. 


5.584 €uros 
(36.623,64) francs 
ont été payés au 
1er trimestre 2002. 


Affaire Felipe  Chômeur Amende de 76.224 €uros 
(500.000 francs). 
Confiscation de 160.000 pesetas 
et 140 millions de lires. 


Non disponible. 


Affaire Sofia  
(condamnation 
par défaut) 


Sans emploi Confiscation du corps du délit à 
savoir les 40.000 dollars et 
100.000 francs. 
Amende de 45.734 €uros 
(300.000 francs). 


Non disponible. 
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Tableau 33 : Recouvrement pour contrebande de cigarettes 
 
 


Contrebande de 
cigarettes 


Situation sociale des 
personnes 


condamnées 


Pénalités 
douanières Recouvrement 


Affaire Guillaume 
(non définitive)  


Chauffeur routier 
licencié. 
Peut-être son 
employeur. 


60.979 €uros 
(400.000 francs) 


 


Caution de 60.979 
€uros  
(400.000 francs), 
éventuellement affectée 
au paiement (attente de 
l'arrêt de la Cour de 
Cassation). 


Affaire Renato 36 condamnés dont : 
- 2 agents de change ; 
- 2 trafiquants fortunés ; 
- 1 fonctionnaire ; 
- des dockers ; 
- des chauffeurs 
routiers ; 
- 1 PDG d'une société 
et son bras droit ; 
- certains sont en fuite, 
ont disparu ou sont 
décédés. 


60 M€ 
(394 MF) 


 


1 M€ (6,6 MF) 


Affaire Andrew 
 


Chauffeur routier sans 
emploi. 


8.463.667 €uros 
(55.518.017 francs) 


119.260 €uros  
(782.600 francs) 


Non disponible. 


Affaire Angelo Chauffeur routier. 1,75 M€ 
(11,50 MF) 


9.146 €uros (60.000 
francs) payés 
immédiatement. 
152 €uros (1.000 francs) 
tous les mois. 


Affaires Charles Chauffeur intérimaire. 
Magasinier.  


1.524 €uros 
(10.000 francs) 


solidarité limitée à  
304 €uros (2.000 francs) 


pour un prévenu. 


Non disponible. 


 


L’administration douanière ne recouvre qu’une infime partie des droits et taxes éludés 


(cf. Affaires Ahmed et Renato). Se pose alors la question de la légitimité des critères définissant le 


montant de l’amende douanière, surtout lorsque les marchandises en cause sont prohibées – tels 


les stupéfiants, par exemple. 
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C O N C L U S I O N  
 


 


Ce travail, quoique comportant des limites liées aux données empiriques dont nous 


disposons, permet de dessiner quelques avancées et obstacles à la régulation des DEFT dont 


l'administration des douanes est un acteur central et actif. 


Parmi les avancées, il y a sans nul doute la présence des douaniers dans les pôles 


économiques et financiers. Ils représentent un atout essentiel quant à l'expertise des dossiers. 


Mais encore faut-il que leurs compétences trouvent à s'appliquer à la matière douanière – on a le 


sentiment qu'à Marseille, le douanier qui était affecté au pôle économique et financier du TGI, 


travaillait surtout sur de la matière fiscale. Peut-être aussi faut-il qu'ils disposent de pouvoirs de 


décision, en d'autres termes qu'ils sortent de leurs fonctions d'assistants spécialisés.  


De même, l'attribution de pouvoirs de police judiciaire aux douaniers, que ceux-ci 


souhaitaient depuis des années, permettra de démanteler les filières de fraude. Cela facilitera donc 


le recouvrement des amendes douanières. Aujourd'hui, la mise en œuvre de ces nouvelles 


prérogatives en est encore à ses balbutiements, ce qui, bien sûr, ne permet pas de se prononcer 


sur les apports de cette nouvelle réforme.  


Cependant, le démantèlement des réseaux sera sans doute quelquefois malaisé en raison des 


difficultés de la coopération internationale, européenne même. Ces dernières sont liées à la 


situation des divers pays. À l'intérieur de l'espace européen, des pays ne sont pa s membres de 


l'espace Schengen – c'est le cas de la Grande-Bretagne. D'autres abritent sur leur territoire des 


principautés dont certaines véhiculent l'image de paradis fiscaux – c'est le cas de la France. C'est 


pourquoi, à cet égard, il convient d'harmoniser les territoires douanier et fiscal. Enfin, au cœur de 


l'Europe, la Suisse refuse sa coopération lorsque la demande d'entraide concerne des infractions 


fiscales. Ainsi, les frontières restent-elles les principaux obstacles à la régulation des DEFT dont 


le lieu de constatation peut être fort éloigné des réseaux des fraudes.  


Sur ces problèmes, se greffent des obstacles intrinsèquement liés aux acteurs et actions 


nationales de contrôle des fraudes douanières. Tout d'abord, l'administration des douanes est 


polyvalente : elle exerce quelques 400 missions, les unes relatives aux contributions indirectes, les 


autres à la matière douanière. Des questions de priorité se posent nécessairement car 


l'administration n'a pas les moyens de remplir toutes ses fonctions. Comme nous l'a confié un 
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douanier, "il va falloir choisir entre les missions et simplifier et recentrer la matière". La priorité est 


actuellement donnée aux missions liées à la sécurité259. 


Cette question de priorité se pose dans les mêmes termes pour les collaborateurs de 


l'administration, c'est-à-dire les policiers et les magistrats. De plus, les premiers seraient en 


nombre insuffisant : la section financière du SRPJ couvre plusieurs cours d'appel. D'autant que la 


police de proximité est depuis quelque temps une priorité du ministère de l'Intérieur. De ce fait, 


des effectifs des unités spécialisées sont affectés à cette tâche. Il y a donc, en matière économique 


et financière, une déperdition des agents spécialisés. 


Quant aux magistrats, ils semblent peu familiers du droit douanier et leur institution 


apparaît peu structurée pour lutter contre les délinquances économiques et financières 


transnationales. De plus, certaines des règles qu'ils forgent aboutissent, certes à leur insu, à priver 


de leur effectivité des instruments de recouvrement de l'administration douanière. On pense ici à 


la contrainte par corps notamment. Et, selon un des agents des douanes que nous avons 


rencontré, la lutte contre les DEFT passe par le paiement des amendes douanières. 


On parvient à un paradoxe : d'un côté, on renforce les moyens d'action de l'administration 


des douanes en particulier en attribuant des pouvoirs de police judiciaire à certains de ses agents. 


De l'autre côté, le champ d'application de leurs instruments de recouvrement se trouve de facto 


diminué. Peut-être faut-il voir là l'influence de la logique pénale qui, contrairement à celle 


douanière, ne repose pas sur un résultat. En effet, indépendamment des condamnations qui en 


résultent, le procès pénal a ses effets propres. C'est dire que le démantèlement des réseaux 


criminels, indépendamment des amendes qui seront prononcées, ne sera pas sans conséquence 


sur les stratégies des sociétés. C'est l'effet symbolique et, surtout, pédagogique du procès pénal. 


 


                                                 
259 Entretien du 6 juin 2002. 
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